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Introduction générale  

 
 
Voilà déjà plusieurs années que nous travaillons au sein d’un C.P.A.S. semi-rural. Au fil du 
temps nous avons acquis une certaine connaissance de son fonctionnement, de ses outils et de 
ses méthodes.  
Les missions des C.P.A.S. s’accomplissent par l’intervention successive de différents acteurs. 
Les demandeurs d’aide se présentent chez l’assistante sociale qui « traduit » leur demande. Le 
travailleur social présente ensuite la demande au Conseil de l’Action Sociale composé de 
mandataires politiques, pouvoir décisionnel du C.P.A.S. Enfin, il n’est pas rare que des 
acteurs sociaux supplémentaires soient amenés à intervenir dans la situation. 
 
L’article 1er de la loi organique1 précise que «  Toute personne a droit à l'aide sociale. Celle-ci 
a pour but de permettre à chacun de mener une vie conforme à la dignité humaine. Il est créé 
des centres publics d'action sociale qui, dans les conditions déterminées par la présente loi, 
ont pour mission d'assurer cette aide… ». La loi sur laquelle se fonde l’action de ces 
institutions fait référence à une aide palliative, curative ou préventive, qui peut être matérielle, 
sociale, médicale, médico-sociale ou psychologique2. De même, l’article 60 complète que 
l’enquête sociale se termine par un diagnostic précis sur l’existence et l’étendue du besoin 
d’aide en proposant les moyens les plus appropriés d’y faire face. La manière de parvenir à la 
dignité humaine n’est dès lors pas formulée clairement dans la loi.  
 
Au fil du temps, nous nous sommes questionnés sur la manière dont fonctionnent ces 
organisations, leurs lois, leurs acteurs et le sens des actions et des décisions qui y sont prises. 
En effet, nous ressentions parfois un sentiment d’injustice et d’impuissance face aux 
divergences de positionnement entre C.P.A.S. mais également entre leurs acteurs en matière 
d’aide sociale générale. Nous avions l’impression que certaines personnes avaient plus ou 
moins de chance d’être aidées selon le C.P.A.S. dans lequel elles se trouvaient et selon le 
travailleur social qui prenait en charge leurs dossiers. Les discussions avec d’autres 
travailleurs de C.P.A.S. nous ont permis de constater que les difficultés vécues dans notre 
organisation n’étaient pas isolées. Ainsi, les désaccords entre les instances décisionnelles, 
assistantes sociales, associations et bénéficiaires quant aux moyens à utiliser pour lutter contre 
la pauvreté ne se cantonnaient pas à la seule commune dans laquelle nous effectuions notre 
métier. Les manières d’envisager le rôle du C.P.A.S. sont multiples et peuvent même parfois 
être opposées. Chaque intervenant a son point de vue sur le rôle de l’aide sociale en C.P.A.S. 
et sur ce que représente la dignité humaine. De par son vécu personnel et professionnel, 
chacun s’est forgé ses critères sur la meilleure manière de répondre à une demande d’aide, le 
bénéficiaire y compris. Le Conseil de l’Action Sociale peut être un lieu d’échange entre le 
travailleur social et les mandataires sur leurs différences de points de vue. L’assistant social et 
l’acteur associatif peuvent également échanger, souvent de manière informelle, sur la 
complémentarité de leurs professions et actions.  Cependant, rien n’est formalisé, ni prévu, 
pour que ces échanges aient lieu. Et quand bien même, il ne s’agit à nouveau que d’échanges 
de points de vue partiels, un véritable lieu de rencontre des différents acteurs n’existant, à 
notre connaissance, pas.  

                                                 
1 Loi organique des C.P.A.S. du 08 juillet 1976. 
2 Loi organique des C.P.A.S., articles 57 à 60. 
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Par conséquent, la volonté de mieux comprendre ce phénomène, de dépasser nos a priori et  
de recouvrer un sens à  notre travail ont motivé le choix de ce mémoire. Nous souhaitons, de 
ce fait, questionner la notion de dignité humaine dans l’aide sociale en C.P.A.S.  

Pour SEN, « (…) tout sentiment d’injustice doit être examiné, même s’il se révèle mal fondé. 
Et nous ne pouvons pas savoir avec certitude s’il est erroné ou non sans l’avoir un tant soit 
peu examiné. (…) Nous devons passer par le doute, les interrogations, les controverses et 
procéder à un examen attentif pour déterminer si, et comment, il est possible de faire 
progresser la justice. (...) Le recours simultané à l’indignation et à l’argumentation est typique 
de la résistance à l’injustice. La frustration et la colère peuvent aider à motiver, mais en 
définitive, tant dans l’évaluation que dans l’action efficace, il faudra compter sur l’examen 
raisonné pour se faire une idée plausible et soutenable du fondement de ces protestations (s’il 
y en a un) et déterminer ce qu’il est possible de faire pour s’attaquer aux problèmes qui les 
suscitent. (…) L’appel au raisonnement public (…) est un trait important de la justice (…) 
Lorsqu’on cherche comment faire avancer la justice, on a fondamentalement besoin du 
raisonnement public, d’arguments issus d’horizons différents et de perspectives divergentes.»1 
 
En vue de réaliser nos objectifs nous entreprendrons une démarche systématique rigoureuse et 
utiliserons la méthode d’analyse en groupe mettant en présence, des travailleurs sociaux de 
C.P.A.S., des membres de l’associatif, des bénéficiaires et des membres de Conseil de 
l’Action Sociale. Nous aurions pu envisager notre question à travers la théorie sur les 
représentations sociales en nous basant sur des entretiens individuels. Cependant, ceux-ci ne 
sont, selon nous, pas suffisamment porteurs de débats argumentatifs et nous souhaitions 
permettre les échanges de points de vue, si présents dans le réel et l’action du terrain. 
Nous estimons, que la méthode d’analyse en groupe est un procédé favorisant le raisonnement 
public au sens de SEN et espérons qu’il en émergera des pistes intéressantes. Cela nous 
permettra de nous distancier de nos positionnements afin d’y revenir, nourri d’une analyse 
scientifique. 
 
 

« Je ne peux pas comprendre le tout si je ne connais pas les parties, et  
je ne peux pas comprendre les parties si je ne connais pas le tout. »                       

  Blaise Pascal 
 
Conscients que pour appréhender un phénomène dans sa globalité il est nécessaire 
d’envisager l’ensemble mais également de s’attarder sur ses détails, nous commencerons par 
envisager le contexte général sur lequel porte notre recherche. Ainsi, nous rechercherons les 
définitions du concept de dignité et plus particulièrement celles de la dignité humaine. Notre 
question portant également sur la notion d’aide sociale, nous nous attarderons sur ses 
mutations successives afin que le lecteur puisse saisir son évolution. En effet, nous 
constaterons que les notions de dignité et d’aide sociale n’ont pas toujours eu les liens qu’on 
leur connait aujourd’hui. Et puisque notre recherche porte sur le présent, nous aborderons 
certains points de débats actuels qui nous ont semblés intéressants pour la compréhension du 
phénomène analysé. Cet écrit est issu d’un sentiment d’injustice et de la volonté d’y réfléchir. 
Il était donc opportun de nous attarder également sur les grandes théories de la justice qui 
feront l’objet de la fin de la première partie. Celle-ci sera donc consacrée à l’analyse et à la 
compréhension de textes scientifiques en vue de confronter les avis d’auteurs à ceux des 
acteurs du terrain. Mais avant cela, nous exposerons les analyses réalisées par le groupe 
constitué pour cette recherche. Comme nous l’avons déjà dit, il s’agit de protagonistes de 
l’aide sociale en C.P.A.S. qui ont été invités à analyser des situations significatives de la 
notion de dignité humaine dans l’aide sociale en C.P.A.S.  

                                                 
1 SEN A., « L’idée de Justice », Paris, Flammarion, 2010, pp. 462-466. 
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Pour rendre compte de cette étape importante, nous utiliserons la structure proposée par la 
méthode d’analyse en groupe. Par conséquent, la deuxième partie exposera la manière dont le 
groupe a été constitué, les récits proposés par chaque membre et la manière dont ceux-ci ont 
choisi les situations à analyser. Les récits choisis, les apports théoriques ainsi que les 
perspectives pratiques, seront présentés selon les étapes successives préconisées par la 
méthode. Enfin, dans la troisième partie, nous tenterons de poser les avis des auteurs en 
perspective avec les théories présentées au groupe mais surtout avec les analyses recueillies 
grâce aux acteurs du terrain. L’objectif sera ici de nous risquer à l’articulation entre des 
savoirs scientifiques et des savoirs empiriques en vue de mieux comprendre une réalité 
d’individus. 
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Partie 1  
 

Les notions de dignité humaine  
et d’aide sociale – Contextualisation 

 
 
1. Introduction  
 
La notion de dignité humaine fait partie du vocabulaire utilisé dans de nombreuses sphères de 
notre société et peut, comme le dit RICARD1, « (…) être rapportée non seulement à toutes les 
facettes de la vie humaine – on parle de la dignité du travail, de la dignité du corps, etc. – mais 
qualifier également le tout de cette vie, celle de l’individu, comme celle de l’espèce, du 
reste.»2  
Nombreux sont les auteurs et philosophes qui s’accordent avec RICOEUR quand il annonce 
que « (…) quelque chose est dû à l’être humain du seul fait qu’il est humain ».3 Autrement 
dit, l’être humain mériterait le respect de par sa seule nature d’humain. Ce « quelque chose » 
serait exacerbé dans l’épreuve au point que certains trouvent paradoxal que la dignité humaine 
apparaisse le plus clairement dans l’épreuve, voire le malheur et qu’elle est d’abord associée à 
l’être humain désarmé.4 
Ainsi, « au fur et à mesure que les civilisations se développent, l’attention est faite sur le 
respect aux plus faibles et des pauvres.» 5 
Dans notre société, l’aide sociale, et plus précisément la finalité des centres publics d’action 
sociale, se fonde sur le concept de dignité6. Les réflexions sur ce concept ont,  depuis 
l’Antiquité, été envisagées sous l’angle philosophique et moral mais sont aussi venues du 
monde juridique, faisant ainsi de la dignité le concept « fondant l’ensemble des droits des 
usagers»7.  Cependant, certains soulignent l’ambiguïté de la notion et la possibilité de lui faire 
prendre le sens souhaité. Par conséquent, la visée des C.P.A.S., n’est pas définie et permet 
ainsi une multitude de manières d’envisager l’aide permettant de mener une vie conforme à la 
dignité humaine. 
 
Notre réflexion porte sur l’articulation de la notion de dignité humaine et d’aide sociale des 
C.P.A.S. Dans le but d’approfondir  et  d’argumenter notre questionnement, nous intégrerons 
tout au long de l’écrit des critiques d’auteurs ainsi que des réflexions personnelles.  
 

                                                 
1 Professeur en philosophie à la Faculté de Philosophie de l'Université Laval (Québec) 
2 RICARD Marie-Andrée, « Le défi du politique », in DE KONINCK T., LAROCHELLE G., et al., La dignité 
humaine – Philosophie, droit, politique, économie, médecine., Paris, Presse Universitaire de France, 2005, pp. 
89. 
3 RICOEUR P. cité par DE KONINCK T., « Avant-Propos », in DE KONINCK T., LAROCHELLE G., et al., 
La dignité humaine – Philosophie, droit, politique, économie, médecine., Paris, Presse Universitaire de France, 
2005, pp.15-22. 
4 DE KONINCK T., « Avant-Propos », in DE KONINCK T., LAROCHELLE G., et al., La dignité humaine – 
Philosophie, droit, politique, économie, médecine., Paris, Presse Universitaire de France, 2005, pp. 11. 
5 DE KONINCK T., op. cit., pp. 11. 
6 Article 1er de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S. : « Toute personne à droit à l’aide sociale. Celle-ci 
a pour but de permettre à chacun de mener une vie conforme à la dignité humaine. » 
7 SANCHEZ J., « La dignité et la citoyenneté comme fondements des droits des usagers et l’évolution des 
politiques sociales », EMPAN, 2006/4, N° 64, pp. 13-22. (Juriste, formateur à l’Institut Saint-Simon (ARSEAA), 
maître de conférences associé à l’Institut d’études politiques à Toulouse.) 
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Dans un premier temps, nous envisagerons les définitions générales de la  dignité. En effet, il 
nous a semblé opportun de poser les bases sur lesquelles reposent l’ensemble de notre 
questionnement. Dans un second temps, nous verrons comment a émergé l’aide sociale telle 
que nous la connaissons aujourd’hui ainsi que les liens que l’histoire a vu se créer entre celle-
ci et le concept de dignité humaine. Nous constaterons ainsi que, quelque soit l’époque, une 
attention particulière a toujours été portée aux personnes démunies. Cependant, nous 
remarquerons  que cette sollicitude a divergé au fil  des évolutions des législations nationales 
et internationales. Enfin, les notions récurrentes, et donc supposées importantes, telles que le 
respect, l’autonomie ou la responsabilisation, seront abordées dans une perspective d’analyse 
des débats actuels. 
 
Et comme « tout projet scientifique se fonde sur des opérations de classification plus ou moins 
élaborées. (…) Appliquer son esprit à l’examen d’une question quelconque, dans un but de 
connaissance ou d’action, c’est se mettre plus ou moins consciemment à classer et à 
comparer, le classement étant le préalable de la comparaison»1, nous tenterons de relever les 
divergences de points de vue des divers auteurs abordés. Cette première décomposition nous 
permettra ainsi, par la suite,  de confronter l’analyse théorique de cette partie avec l’analyse 
réalisée par les acteurs de terrain. 
 
2.  Définitions  générales de la dignité humaine 
 

2.1. Respect mérité  
 
Le dictionnaire usuel définit ce terme comme étant le «respect que mérite quelque chose ou 
quelqu’un (…) Dignité de la personne humaine : valeur particulière que représente la qualité 
d’être humain et qui mérite le respect.»2 
 

2.2 Valeur intrinsèque ou acquise  
 
Le Centre National de Ressources Textuelles et Lexicale Français est un outil mis en ligne par 
le centre national français de la recherche scientifique. Il précise qu’il s’agit du « sentiment de 
la valeur intrinsèque d'une personne ou d'une chose, et qui commande le respect d'autrui. (…) 
Prérogative ou prestige inaliénables dont jouit une personne en raison de son comportement, 
ou qui sont attachés à une chose, et qui leur valent considération et respect ou y donnent droit. 
La dignité de la personne humaine; la dignité de caractère. (…) Attitude de respect de soi-
même, fierté. Conserver sa dignité, manquer de dignité; air de dignité. (…) Prérogative 
(charge, fonction ou titre) acquise par une personne (un groupe de personnes), entraînant le 
respect et lui conférant un rang éminent dans la société. »3 
 
Ces définitions ne nous permettent pas de mieux saisir l’idée de dignité. Nous pouvons 
toutefois relever l’ambivalence entre la dignité intrinsèque de l’être humain et celle acquise 
par son rang ou son comportement. Peut-être que d’autres avis d’auteurs nous éclaireront. 
 

 
 
 
 

                                                 
1 COENEN-HUTHER J., « Classifications, typologies et rapport aux valeurs », in Revue européenne des 
sciences sociales , XLV-138, 2007, mis en ligne le 01 juillet 2010. URL : http://ress.revues.org/191, consulté le 
12/04/2011. (professeur de sociologie à l’université de Toulouse) 
2 Dictionnaire Usuel du français, Hachette, 1994 
3 http://www.cnrtl.fr/definition/dignité, consulté le 08/08/2010. 
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2.3 A différents niveaux 
 
D’après LONGNEAUX1, « (…) la dignité est un concept qui se décline de cinq manières 
différentes, qui vont de la plus superficielle à la plus fondamentale.  

1) Dignité au sens social : le dignitaire est celui qui par héritage, par sa fonction ou par 
ses mérites, a un statut social élevé auquel sont associés des comportements liés à son 
rang ainsi que des privilèges et des marques de respect (Roi, président, stars, 
médecins..). Cette dignité sociale est culturelle et historique. C’est une construction et 
donc ce qui est reconnu comme digne varie d’une société à une autre, tout comme 
varient les attitudes qui témoignent du respect de cette dignité. Son caractère aléatoire 
tient aussi au fait que le statut social auquel elle est liée s’acquiert et se perd. 

2) Dignité associée aux conditions d’une vie digne : on peut satisfaire l’ensemble de ses 
besoins, on est libre de tout mouvement, on vit sans souffrances excessives. Etre digne 
c’est avoir les moyens d’un comportement normal. Cette dignité est aussi culturelle 
car les conditions de vie digne sont relatives aux mœurs, à l’histoire de chaque nation. 
Cette dignité est aussi aléatoire puisqu’il suffit que les conditions ne soient plus 
réunies pour que la dignité disparaisse. 

3) La dignité psychologique : ‘on se sent digne’, peut s’apparenter à de la fierté, 
sentiment que l’on éprouve lorsque l’on pense avoir été à la hauteur de ce qu’on pense 
devoir être. Cette dignité peut socialement être valorisée ou pas. Cette dignité est plus 
personnelle. Elle est aussi aléatoire car elle peut à tout moment être perdue ou 
retrouvée. Elle est conventionnelle car les gestes qui rendent digne dépendent de ce 
que chacun juge digne à partir de son histoire, de sa personnalité (…) 

4) Les hommes dignes par opposition aux animaux : on fait la distinction par notre 
langage et notre raison qui seraient supérieures aux animaux. Mais qu’en est il 
lorsqu’une personne ne dispose pas ou plus de ces éléments ? 

5) Les 4 catégories ci-dessus sont dépendantes d’éléments. Mais  y a-t-il quelque chose 
en l’être humain qui ne dépende ni des circonstances, ni des jugements, quelque chose 
qui ne passe pas, qu’on ne peut enlever(…) »2 

 
Les distinctions proposées par cet auteur nous interrogent. En effet, avant d’entamer notre 
travail de recherche, nous n’envisagions pas que la notion de dignité humaine puisse se 
subdiviser de la sorte. Il nous semblait qu’elle formait un tout et que chacune des catégories 
relevées ci-dessus étaient nécessaires. Nous décidons de continuer nos lectures pour tenter de 
confronter cette théorie à d’autres auteurs. 
 

2.4 A minima 
 
Henri ATLAN3 avance que « (…) nous pouvons définir la dignité humaine comme le 
minimum de gloire sans lequel un individu serait exclu de la société des humains » ; c’est-à-
dire, d’après ses définitions de la gloire, « un minimum de satisfaction et d’estime de soi, ainsi 
que de reconnaissance et louange par les autres, sans lequel la condition d’un être humain 
serait inhumaine. »4  
 

                                                 
1 Philosophe et chargé de cours aux Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix à Namur. 
2 LONGNEAUX J.M., « Ma dignité, ta dignité, si tu veux ? », in La dignité c’est quoi au juste ?, Exposés du 
colloque « Printemps de l’éthique » le 9 mai 2008 à Libramont à la Haute Ecole Robert Schuman, Neuchateau, 
Weyrich Editions, 2008, pp.32-42. 
3 Biologiste et philosophe, professeur à l’Ecole des hautes études en sciences sociales ainsi qu’aux facultés de 
médecine de l’université de Paris et de Jérusalem. 
4 Atlan H., « Connaissance et gloire de la dignité humaine »,in Diogène n° 215, juillet-septembre 2006, Paris, 
PUF, pp. 11-17.  
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Cette conception est différente de la précédente mais elle recouvre, selon nous, les catégories 
relevées par LONGNEAUX. Ce dernier parle du terme de la « dignité » alors qu’ATLAN 
précise « la dignité humaine ». Nous pouvons donc penser que la cinquième catégorie de 
LONGNEAUX constituerait la dignité humaine au sens de la valeur intrinsèque à l’humain.  
Cela nous amène par conséquent à préciser notre prospection et à examiner comment d’autres 
décrivent la dignité humaine.  
 
 2.5 Aux multiples dimensions 
 
Pour EYLEM AKSOY, Docteur en droit, l’humanité est « une valeur immanente1 à protéger 
qui se matérialise à travers la notion de dignité humaine.»2 L’intérêt de cette notion réside 
dans son aptitude à incorporer plusieurs dimensions. C’est pourquoi il estime qu’elle ne peut 
être simplement définie car une partie de son contenu est du ressort de l’individu, mais une 
autre découle des valeurs de la société. Il souligne que « (…) la notion implique donc la 
reconnaissance respectueuse de la dignité d’autrui. (…) L’idée d’humiliation et de respect 
peut servir à l’interprétation de la dignité humaine (...) Définir la violation de la dignité en tant 
que comportement qui humilie, peut permettre de tenter d’ébaucher une définition 
conceptuelle de la dignité humaine (…) En outre, la perception de l’humiliation doit être 
comprise de façon subjective, c’est-à-dire comment la personne perçoit l’acte (...) ».3 
 
Bruno FEILLET4, estime plutôt que, «(…) Comme tout concept, les significations du mot se 
sont entassées les unes sur les autres un peu comme des couches sédimentées. Il faut bien 
noter, qu’une couche ne remplace pas l’autre mais s’y ajoute. Ainsi, un concept riche 
d’histoire (…) véhicule plusieurs significations en même temps. C’est ce qui fait sa force, sa 
richesse mais aussi la cause de la difficulté de son emploi. En effet, si tel parle à tel niveau de 
signification, tel autre l’entendra sur un autre niveau. D’où l’extrême difficulté de 
communiquer. »5 
 
 2.6 En synthèse  

 
Face à ces différentes conceptions, nous décidons d’en analyser plus précisément leur 
contenu. Les notions de respect et de reconnaissance se retrouvent dans les diverses 
définitions. Nous pouvons donc imaginer qu’elles constituent des éléments importants liés à la 
dignité humaine. Et bien qu’ATLAN utilise le terme reconnaissance, nous nous posons la 
question de savoir si nous pouvons le considérer comme le respect.6  
A l’aune de ces éclaircissements, que nous qualifions de « généraux », nous constatons que 
nous pouvons déjà relever deux conceptions divergentes de la dignité humaine.  
La première est la manière d’envisager la dignité selon le point de vue de l’individu ou selon 
les valeurs en vigueur dans une société donnée. La seconde est l’octroi de la dignité en faveur 
du mérite de la personne ou de façon inconditionnelle. 

                                                 
1 Caractère d'avoir son principe en soi-même. Un principe métaphysique immanent est donc un principe dont 
l'activité non seulement n'est pas séparable de ce sur quoi il agit, mais il le constitue de manière interne 
(http://fr.wikipedia.org/wiki/Immanence, consulté le 14/07/2010) 
2EYLEM AKSOY E., « La notion de dignité humaine dans la sauvegarde des droits fondamentaux des 
détenus », Actes du Colloque de la FIPP, Politiques pénitentiaires et droits des détenus, Stavern, Norvège, 25-28 
juin 2008. http://fondationinternationalepenaleetpenitentiaire.org/Site/commun/contributions%20Stavern.htm, 
consulté le 14/07/2010. 
3EYLEM AKSOY E., op.cit.  
4 Curé-doyen à Valenciennes et enseignant de philosophie et de  théologie morale au séminaire (interdiocésain) 
de Lille.  
5 FEILLET B., «  La dignité humaine : entre nature et conquête »,  http://www.portstnicolas.org/La-dignite-
humaine-entre-nature-et.html, consulté le 15/07/2010. 
6 Un aperçu de ces notions sera présenté dans le point relatif aux questions d’actualité. 
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La dignité 
 

Du point de vue : Individuel >< sociétal 
Octroyée de façon : Conditionnelle >< inconditionnelle 

 

 
En définitive, il serait impossible de rendre compte de l’aspect holistique du concept 
puisqu’elle serait d’une part propre à chaque être humain, et d’autre part, en constante 
mutation en fonction des sociétés et de leurs évolutions.  

 
 
3. L’aide sociale au fil de l’histoire et l’émergence de la dignité humaine 

dans les textes législatifs 
 
Afin d’appréhender la construction des liens existants entre la dignité humaine et l’aide 
sociale, nous allons envisager l’évolution historique de la lutte contre la pauvreté dans notre 
société.  
Pour VRANCKEN1, « les politiques publiques (…) produisent et véhiculent des 
représentations des individus, leur offrant des socles pour se construire. Individus qui, à leur 
tour, contribuent à façonner les politiques publiques, à y imprégner leur marque ou encore 
(…) produisent de l’action publique. Ainsi, l’analyse des politiques publiques nous éclaire-t-
elle sur le type d’individu auquel elles s’adressent, contribuant par là à inscrire une nouvelle 
normativité au cœur de la société. Les politiques reconnaissent et s’adressent à un type 
d’individu qu’elles convoquent. Elles parlent aux individus mais également sur les individus 
(…)»2 
Loin d’être exhaustif, notre objectif est de permettre d’envisager l’évolution globale de l’aide 
sociale ainsi que l’émergence du concept de dignité humaine à travers des exemples que nous 
jugeons significatifs. Nous allons donc brièvement envisager les temps précédents la seconde 
guerre mondiale pour rejoindre la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme à partir de 
laquelle les droits ont été liés à la notion de dignité. Enfin, nous nous attarderons sur les points 
forts de l’évolution de l’aide sociale en Belgique et pointerons la place qui y est faite à la 
dignité humaine. Comme précédemment, nous tenterons d’en déduire des points de 
divergences en vue de continuer notre classification. 
 

3.1 Les religions et les penseurs  
 
Les auteurs consultés relèvent que la notion de dignité et d’aide aux démunis se retrouvent 
très tôt dans l’histoire. Des réflexions sur la nature de l’homme, sa place au monde et l’aide 
due aux miséreux apparaissent déjà chez les grecs de l’Antiquité. Ainsi, « Sophocle (…) dans 
le personnage du vieil Œdipe, aveugle et en haillons, pratiquement abandonné, déclare : ‘ 
C’est donc quand je ne suis plus rien, que je deviens un homme ‘.»3  

Au niveau religieux, FEILLET relève que « le respect des pauvres (…) est au cœur des 
traditions juives et chrétiennes (…) le Coran fait état des devoirs envers les orphelins, les 
pauvres, les voyageurs sans logis, les nécessiteux (…) La compassion est un des deux idéaux 
principaux du bouddhisme (…)»4 FRANSSEN explique également que « la charité est la 

                                                 
1 Professeur de Sociologie à l’Université de Liège où il dirige le Centre de Recherche et d’Intervention 
sociologiques. 
2 VRANCKEN D., « Politiques publiques, politiques de l’individu », in CANTELLI F., GENARD JL et al., 
Action publique et subjectivité, Paris, Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence, Collection Droits et 
société, 2007. 
3 DE KONINCK T., « De la dignité humaine », Paris, Presse Universitaire de France, 1995, pp. 7. 
4 FEILLET B., op. cit. 
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vertu chrétienne par excellence et la pauvreté est valorisée en référence au Christ (…) Le 
pauvre est instrumentalisé en tant que moyen privilégié pour le riche d’exercer la vertu 
chrétienne suprême de la charité, mais le pauvre ne peut être sauvé que s’il accepte sa 
condition.»1 
Les philosophes ont été nombreux à se pencher sur la dignité de l’être humain. Ainsi, 
DESCARTES discourait que « (…) la seule chose qui permette de s’estimer lui-même, c’est 
sa capacité à mettre en œuvre sa volonté, et de ne pas faillir à l’instant qui vient. C’est-à-dire, 
être fidèle à ses idées et les suivre jusqu’au bout, c’est cela qui est le plus estimable, le plus 
digne de son humanité. » 2. Cependant, c’est KANT3 qui aurait le mieux défini le sens de la 
dignité humaine « (…) qui veut que l’être humain est infiniment au-dessus de tout prix. »4 
Selon lui, l’homme mériterait la dignité par le simple fait de son appartenance à l’humanité.5 
Il formule d’ailleurs : «Agis toujours de telle sorte que tu traites l’humanité, dans ta personne 
aussi bien que dans la personne d’autrui comme une fin et non comme un moyen.» Ce 
concept kantien a toutefois été questionné vers le milieu du XIXe siècle, notamment dans les 
mouvements socialistes et communistes. «  Un ‘mais’ dicté par la paupérisation réelle des 
masses : mais il faut des ‘conditions humainement dignes’ pour que la dignité soit réalisée. En 
d’autres termes, la dignité humaine n’est rien qui soit donné partout et tout le temps. »6 
 
 3.2 Naissance de législations en matière de pauvreté  
 
A partir du XVIème siècle, des règlements en matière de pauvreté commencent à apparaitre.  
Ainsi, BERGER7 estime que le règlement communal sur la bienfaisance d’Ypres en 1525 peut 
être considéré comme la première législation complète en la matière. « On y retrouve, en 
effet, la centralisation des secours, l’interdiction absolue de mendicité, la réunion en une 
caisse commune des revenus de toutes les institutions de charité, l’incitation au travail, 
l’obligation pour les enfants de fréquenter l’école et la distribution des secours une fois par 
semaine à jours fixes. (…) Les magistrats locaux sont tenus de tenir un registre des pauvres 
ayant accès aux secours publics ; les pauvres vivants de ces secours publics sont tenus de 
porter un signe distinctif sur leur robe.»8 
 
 3.3 La Révolution Française  
 
En 1789, la France se révolte pour proclamer les principes d’une autre politique. L’Etat 
reprend à son compte le service d’assistance des pauvres, passant ainsi d’une assistance 
exigée par les principes religieux à un devoir de l’Etat envers sa population. BERGER estime 
que la Révolution Française a joué un rôle considérable dans l’évolution des esprits. « La 
Constitution française du 24 juin 1793 proclame (…) que les secours publics sont une dette 
sacrée et que la société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du 
travail, soit en assurant les moyens d’existence à ceux qui sont hors d’état de travailler. »9 
Ainsi, « (…) Au cours du XIXème siècle, dans nos villes, les indigents avaient droit, de 

                                                 
1 FRANSSEN A., Cursus, « Histoire et historicité du travail social : quelques repères – Module 2 », op. cit. 
2 FEILLET B., op.cit. 
3 Philosophe allemand, 1724-1804 
4 DE KONINCK T., « Archéologie de la notion de dignité humaine », op. cit., pp. 29. 
5 KANT, E., « Fondement de la métaphysique des mœurs », Paris, Delagrave, 1952, pp. 758. 
6 SANDKUHLER H. J., « La dignité humaine et la transformation des droits moraux en droit positif », in  
http://www.unesco-phil.uni-bremen.de/texte/La%20dignit%E9%20humaine.pdf, consulté le 20/04/2011. 
7 Docteur en Droit et Secrétaire du CPAS de Charleroi 
8 BERGER JM., « Le centre public d’aide sociale », Bruxelles, Editions Kluwer, 2001, (Tout savoir sur), pp. 18-
19. 
9 BERGER JM., op. cit., pp.19-20. 
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manière générale, au pain hebdomadaire, à des vêtements, aux soins des médecins des 
pauvres, à la fourniture gratuite des médicaments.»1 
En matière de lutte contre la misère, la société passe, de ce fait, de la charité chrétienne à la 
professionnalisation de l’aide.  
 
 3.4 La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme2 
 
A la suite des deux guerres mondiales, la Charte des Nations-Unies du 26 juin 1945 se veut 
être un outil permettant aux pays de ne plus vivre de guerres et proclame dans son préambule 
la foi des pays dans les droits fondamentaux de l’homme et dans la valeur de la dignité 
humaine. La guerre et ses atrocités sont ainsi perçues comme la matérialisation de la non-
dignité.  
Peu de temps après, le 10 décembre 1948, la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme 
est adoptée par l’Assemblée Générale des Nations-Unies. « Ses 30 articles énumèrent les 
droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux de base dont tous les êtres humains 
devraient jouir dans tous les pays. »3  Définie comme l’idéal à atteindre, ses dispositions sont 
considérées par certains « comme ayant valeur de règles du droit coutumier international du 
fait qu’elles sont aussi largement acceptées et qu’elles servent d’étalon pour mesurer la 
conduite des Etats. »4 En revanche, d’autres s’appuient sur les difficultés lors de son 
élaboration pour avancer que tous les Etats ne souhaitaient pas voir aboutir un cadre formel 
limitant leur liberté nationale et que « (…) le compromis qui a finalement abouti à l’inclusion 
de ces différentes sortes de droits dans la Déclaration a sans doute été rendu possible par le 
fait que les Etats signataires ne s’engageaient pas dans l’immédiat à des mesures concrètes 
pour les faire respecter. (…)»5 
 
A partir de cette époque, l’utilisation du terme ‘droits de l’homme’ semble indissociable de la 
notion de dignité humaine.  DOISE, souligne d’ailleurs que « (…) L’idée générale des droits 
propres à tous les humains s’est institutionnalisée progressivement et le terme plus technique 
de droits de l’homme sera utilisé pour indiquer les aboutissements de ces idées-forces en 
représentations sociales normatives institutionnalisées.»6  
 
  3.4.1 L’aide sociale dans les textes fondamentaux  
 
L’article 1er de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme prévoit que tous les êtres 
humains naissent égaux en dignité et en droits, sont doués de raison et de conscience et 
doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité.  Le droit à la sécurité sociale 
est cité à l’article 21 qui précise que ce droit vise à obtenir la satisfaction des droits 
économiques, sociaux et culturels indispensables à la dignité et au libre développement de la 
personnalité  compte tenu des ressources de chaque pays. Enfin, l’article 25 définit un droit à 
un niveau de vie assurant santé, bien-être via l’alimentation, logement, soins médicaux, 
sécurité en cas de chômage, maladie, invalidité, veuvage, vieillesse, perte des moyens de 
subsistance pour des raisons indépendantes de sa volonté.  

                                                 
1 BERGER JM., op. cit. 
2 Déclaration universelle des droits de l'homme, Adoptée dans la résolution 217 A (III) le 10 décembre 1948 
l’Assemblée générale des Nations-Unies, 
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/217(III) consulté le 20/04/2011. 
3 http://www.ohchr.org/Documents/Publications/FactSheet2Rev.1fr.pdf,  consulté le 11/07/2010 
4 http://www.ohchr.org,  op. cit. 
5 DOISE W., « Droits de l’homme et force des idées », Paris, Presse Universitaire de France,  Collection 
psychologie sociale, 2001, pp.22-23. 
6 DOISE W., op. cit., pp. 11. 
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Certains, comme DOISE1, estiment qu’il s’agit là d’une conception embryonnaire d’un Etat 
social, et d’argumenter qu’« (…) une interprétation courante des droits de l’homme implique 
que les Etats veillent à ce que soient réalisées les conditions d’un épanouissement individuel 
et social. C’est bien là une conception embryonnaire d’un Etat social (welfare state) qui 
procéderait à une redistribution, du moins minimale, des ressources en fonction des besoins 
spécifiques de certains de ses membres nécessiteux. »2 GREBER3  également, estime que le 
message des Nations-Unies est que chaque être humain a droit à la sécurité sociale et qu’ « il 
s’agit de textes symboliques, qui doivent être concrétisés sur le terrain par des textes légaux, 
des infrastructures, des moyens financiers. »4  
 
La notion de dignité et le droit à l’aide sociale sont utilisés abondamment. Par exemple, en 
1998, le Haut-Commissariat des Nations-Unies aux droits de l’homme réaffirme, que « 
l’extrême pauvreté et l’exclusion sociale sont des atteintes à la dignité de la personne humaine 
et qu’il faut donc adopter d’urgence des mesures au niveau national et international pour y 
mettre fin.»5. La Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne du 07 décembre 
20006 considère, quant à elle, en son article 1er que la dignité humaine est inviolable et qu’elle 
doit être protégée et respectée. Elle reprend les droits prévus dans la Déclaration Universelle 
mais précise également en son article 34 qu’elle reconnait et respecte le droit à l’aide sociale 
destiné à assurer une existence digne à tous ceux qui n’ont pas de ressources suffisantes selon 
les législations et pratiques nationales. 
 

3.5 La hiérarchisation des dignités  
 

3.5.1 La dignité universelle face à la souveraineté d’un Etat 
 

Malgré son acceptation comme valeur fondamentale, certains jugements relèguent la dignité à 
un rang inférieur à celui de la volonté d’un Etat. Par exemple, le 29 juin 1994, la  Cour 
Constitutionnelle de Belgique rejette un recours contre l’article 57 §2 de la loi organique des 
C.P.A.S.7 La Cour estima que « Lorsqu'un Etat qui entend limiter l'immigration constate que 
les moyens qu'il emploie à cet effet ne sont pas ou ne sont guère efficaces, il n'est pas 
déraisonnable qu'il ne se reconnaisse pas les mêmes devoirs face aux besoins de ceux, d'une 
part, qui séjournent légalement sur son territoire (ses nationaux et certaines catégories 
d'étrangers), et des étrangers, d'autre part, (…) le législateur a adopté, afin d'inciter l'intéressé 
à obéir à l'ordre reçu, un moyen dont les effets permettent d'atteindre l'objectif poursuivi. Ce 
moyen n'est pas disproportionné à cet objectif dès lors qu'il garantit à l'intéressé l'aide 
matérielle nécessaire pour quitter le territoire, pendant un mois, et l'aide médicale urgente, 
sans délai.»8   
 
 
 

                                                 
1 Professeur et chercheur en psychologie sociale 
2 DOISE W., op. cit., pp. 16. 
3 Professeur ordinaire à la Faculté de Droit de l'Université de Genève, Collaborateur avec l’Association 
internationale de la sécurité sociale. 
4 GREBER P.-Y., « La sécurité sociale : une histoire, une culture, des défis. Approche de droit international », in 
Revue Belge de Sécurité Sociale, 2e trimestre 2007, SPF Sécurité Sociale, Bruxelles, pp. 231-249. (Professeur, 
Université de Genève) 
5 THOMAS H, « Du lancer de nain comme canon de l’indignité. Le fondement éthique de l’État social »,  in 
Raisons politiques, 2002/2 (no 6), Presses de Sc. Po., pp.157-162. 
6 http://www.europarl.europa.eu/charter/pdf/text_fr.pdf, consulté le 20/04/2011. 
7 Cet article prévoit, en matière d’aide sociale aux personnes d’origine étrangère,  que l’aide prend fin à dater de 
l'exécution de l'ordre de quitter le territoire et, au plus tard, au jour de l'expiration du délai de l'ordre définitif de 
quitter le territoire. 
8 Cour d’Arbitrage de Belgique, Numéros du rôle : 586 et 587, Arrêt n° 51/94 du 29 juin 1994. 
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3.5.2 La dignité de l’homme face à la dignité de l’humanité 
 
‘L’histoire du lancer de nains’ nous semble également représentative du questionnement sur 
la hiérarchisation entre différents degrés de dignité. 
Il s’agit d’un jeu organisé en 1995 dans des discothèques qui permettait aux spectateurs 
payants de lancer un nain sur un tapis de gymnastique.  Interdit par les municipalités 
françaises, le Conseil d’Etat leur donna raison estimant ce spectacle contraire à la dignité 
humaine. Le nain en question alla jusque devant le Comité des droits de l’homme des 
Nations-Unies pour se plaindre qu’on ait porté atteinte à sa dignité sociale en lui interdisant 
d’exercer la profession de son choix. Pour MARTENS1, cette jurisprudence marque une 
rupture avec la conception individualiste de la liberté. Il ajoute qu’on assistait là, à un 
dédoublement du concept d’homme, on voyait apparaître un nouveau sujet de droit : 
l’humanité. Selon lui, la dignité humaine n’est alors plus uniquement un attribut de l’homme 
car celui-ci est une partie de l’humanité dont il ne peut s’exclure au nom de sa liberté. 
Ainsi, la protection du respect de la dignité humaine se fait au détriment de la liberté 
individuelle. « (…) le juge (…) confirmant l’interdiction d’un comportement indigne à un 
individu pour préserver à travers son humanité celle des autres.»2  
 
THOMAS3 considère que par cette affaire, « la dignité a (…) retrouvé son sens ancien de 
rappel de la décence et aux bonnes mœurs (…).» 4 Elle précise que « (…) les pauvres sont 
donc moins envisagés comme des citoyens malheureux que comme des victimes de 
conditions économiques et sociales défavorables et de l’aléa familial, climatique et 
professionnel qui, atteignent à travers eux, l’ensemble du genre humain. Certes, cet état de 
nécessité oblige les pouvoirs publics à  leur donner les moyens d’accéder à un logement 
décent pour y vivre une vie normale avec des moyens convenables d’existence, selon les 
termes juridiques. Mais c’est une obligation universelle envers la collectivité nationale, non 
envers les intéressés.» 5  
 
Il nous semble intéressant de relever l’interpellation de BATTISTONI6 pour qui, quand le 
droit sert à mettre de l’ordre, il y a risque de déviance autoritaire. Il explique en effet qu’une 
méfiance vis-à-vis des individus devient extrême lorsque le juriste ajuste « l’intérêt général » 
au détriment inéquitable et parfois même intolérable de certains intérêts individuels 
susceptibles de considération. Il termine par estimer que cette dérive prend aussi le visage de 
la déshumanisation, le juriste perdant alors le respect d’autrui. 
 

3.6 L’aide sociale en Belgique avant 1976  
 
Après avoir envisagé brièvement les grandes étapes historiques de notre société, nous allons 
maintenant aborder la construction historique des politiques sociales en Belgique ainsi que les 
conceptions de la dignité humaine dont elles sont porteuses. 
 
   

                                                 
1 MARTENS P., « Droit et Dignité Humaine », Exposé introductif,  Rapport du colloque  Droit et Dignité , 
Ordre des avocats du Barreau de Liège, 2008. (Juge à la Cour constitutionnelle de Belgique) 
2 THOMAS H., « Du lancer de nain comme canon de l’indignité. Le fondement éthique de l’État social »,  in 
Raisons politiques, 2002/2 (no 6), Presses de Sc. Po., pp.157-162. 
3 Sociologue, chercheur et professeur  de science politique, emploi « politiques publiques » à l’I.E.P. d’Aix en 
Provence 
4 THOMAS H., « Les vulnérables, la démocratie contre les pauvres », Clamecy, Edition du Croquant, Collection 
Terra, 2010, pp. 157-162. 
5 THOMAS H., op. cit., pp. 157-162. 
6 BATTISTONI E, « L’avenir de la justice : une évolution des institutions vers la médiation ? », Conférence 
PRD, Université de Sherbrooke, 2010. (Juge au Tribunal du Travail de Verviers) 
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3.6.1 Les Commissions d’Assistance Publique 
   
Entre les deux grandes guerres, de nouvelles lois sont promulguées en matière de pensions, 
d’allocations familiales, de chômage, d’assurance maladie, étoffant ainsi notre système de 
sécurité sociale. La solidarité collective devient obligatoire mais il faut attendre le 10 mars 
1925 pour que la Belgique passe des secours religieux à l’aide publique. C’est à ce moment 
que le législateur fusionne les bureaux de bienfaisance et les hospices civils en organisant les 
Commissions d’Assistance publique (C.A.P.). Leurs missions consistent à prévenir et 
soulager la misère, assurer le service hospitalier et le service médico-pharmaceutique à 
domicile et exercer la tutelle des enfants trouvés. Selon BERGER, les travaux parlementaires 
de l’époque démontrent que « l’assistance publique apparait alors comme une tentative des 
autorités politiques de remédier non pas tant à l’insécurité de ceux qui vivent dans la pauvreté 
qu’à l’insécurité qu’ils représentent pour la société constituée. Les travaux parlementaires le 
disent clairement : l’ivrognerie fait naitre la paresse, puis la misère et enfin le vol. (…)»1 
 

3.6.2 La Constitution Belge  
 
Le principe de dignité est repris dans notre loi fondamentale2. Son article 23, approuvé au 
Parlement en 1994,  prévoit que chacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité 
humaine.  A cette fin, les lois et règlements garantissent, en tenant compte des obligations 
correspondantes3, les droits économiques, sociaux et culturels, et déterminent les conditions 
de leur exercice.  
 « Selon les définitions retenues dans le cadre des développements préparatoires à la révision 
de la Constitution, les droits économiques et sociaux sont des droits qui visent généralement 
la protection de la dignité et de la liberté de l’homme, notamment dans les domaines où cette 
dignité est exposée à de nouveaux et réels dangers. Ils doivent viser à créer une égalité des 
chances afin que chacun puisse à sa façon participer à la vie sociale. Ils visent également à 
relever sans cesse le niveau des prestations couvertes par ces droits. »4  
STROOBANT5 souligne que cet article donne un aperçu des droits fondamentaux concernant 
les éléments constitutifs d’une vie conforme à la dignité humaine. Il rappelle que ces 
domaines sont très vastes et correspondent à une conception multidimensionnelle de la 
pauvreté.Ces droits comprennent notamment, le droit au travail et au libre choix d'une activité 
professionnelle, le droit à la sécurité sociale, à la protection de la santé et à l'aide sociale, 
médicale et juridique, le droit à un logement décent, le droit à la protection d'un 
environnement sain, le droit à l'épanouissement culturel et social.  
 

3.7 Les Centres Publics d’Aide Sociale 
 
Compte tenu des garanties offertes par notre sécurité sociale, certains prévoyaient la fin des 
C.A.P. Pourtant on se rendit compte que quelque soit le degré de développement de celle-ci, il 
ne serait pas possible de se passer d’un système d’aide fondé sur la détermination des besoins 
individuels. En effet, la sécurité sociale couvre les travailleurs, ou du moins ceux qui ont 
travaillé ; quant à l’assistance publique, elle couvre toute les personnes. DE ROBERTIS 
définit l’assistance « comme un système résiduel qui ne prend en charge, par fonction de 

                                                 
1 BERGER JM, op. cit., pp.20-21. 
2 La constitution Belge coordonnée au 17 février 1994. 
3 La relation entre droits et devoirs est abordé au point 4.5.5 sur base des éléments soulignés par LIENARD. 
4 Région Wallonne, « Rapport sur la cohésion sociale en région wallonne - volet statistique », Direction 
interdépartementale de l’intégration sociale, Jambes, 2007, pp. 23. 
5 STROOBANT M., « L’article 23 de la Constitution et la problématique de la pauvreté », in Pauvreté-Dignité-
Droits de l’homme-Les 10 ans de l’accord de coopération, Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et 
l’exclusion sociale, Bruxelles, Décembre 2008, pp.40-48. (Professeur émérite de Droit du Travail à la Vrije 
Universiteït Brussel.) 



20 
 

triage, que des situations non couvertes par les législations contributives et qui répondent aux 
préoccupations sociales collectives d’une époque. Ce système est permanent car l’évolution 
constante des besoins et des situations sociales ne permet pas aux  législations sociales de 
répondre à toutes les situations individuelles. Il connait un développement et des modalités 
variables selon l’état de droit et les choix de politique sociale d’une société. Son application 
est discrétionnaire puisque par définition elle couvre des situations « hors » droit. Et 
cependant le droit à l’assistance est reconnu au citoyen dans un certain nombre de situations. 
Il y a donc un lien étroit entre droit et assistance» 1  
 
Les Centre Publics d’Aide Sociale sont des institutions publiques dotées de la personnalité 
juridique. Autonomes et actives sur le territoire de chaque commune du Royaume, leur 
existence se fonde sur la loi organique du 8 juillet 1976. Celle-ci organise, en outre, le 
fonctionnement, le financement et la tutelle des centres. Elle prévoit par exemple qu’ils sont 
administrés par un Conseil de l’Action Sociale2, composé le plus souvent de mandataires 
politiques issus des listes communales, et que le cadre du personnel doit au minimum 
comporter un poste de secrétaire, un de receveur et un de travailleur social3. 
Les missions des C.P.A.S. peuvent être complétées par le Roi mais la loi organique prévoit 
déjà qu’ils ont pour fonction d’assurer aux personnes et aux familles l’aide due par la 
collectivité, qu’ils assurent une aide  préventive, palliative ou curative. Il est d’autre part 
prévu que l’aide peut être matérielle, sociale ou médicale4 et que le centre remplit sa mission 
en suivant les méthodes de travail social les plus adaptées et dans le respect des convictions 
idéologiques, philosophiques ou religieuses des intéressés5. Toutes ces missions ne 
constituent pas un monopole. Néanmoins, certains droits comme celui à l’intégration sociale 
ou portant sur des aides en matière de logement ou d’énergie ne peuvent être octroyés 
qu’après enquête et approbation de ces institutions. 
Des ouvrages entiers sont édités en vue d’envisager, et d’analyser, les multiples possibilités 
d’aides et d’actions des C.P.A.S. Cela n’étant pas l’objet de ce mémoire, nous reprendrons les 
propos de M. VAN RUYMBEKE et PH. VERSAILLES, juristes faisant autorité en cette 
matière et qui, selon nous, constituent une bonne synthèse de la réalité.  « (…) le C.P.A.S. 
assure, en respectant le libre choix de l’intéressé, la guidance psychologique, morale ou 
éducative nécessaire à la personne aidée pour lui permettre de vaincre elle-même 
progressivement ses difficultés et qu’il prend en compte la personnalité du demandeur, sa 
formation socioprofessionnelle, ses difficultés psychosociales, son état de santé, la 
composition familiale, son souhait d’indépendance ou d’autonomie, etc., pour décider s’il est 
ou non à même de faire face seul à son état de besoin. (…) Examinant la jurisprudence en la 
matière, ils relèvent que les juridictions du travail s’écartent parfois de toute considération 
financière et apprécient l’aide, non en termes de nécessités économiques, mais en termes 
d’opportunité, d’aptitude à permettre au demandeur de faire face à une situation délicate (p. 
ex., le décès d’un proche) ou à contribuer à l’amélioration des conditions de son 
épanouissement personnel, sur les plans social, culturel ou intellectuel. Il en découle que la 
dignité humaine ne s’apprécie plus alors en fonction de besoins de première nécessité ou de 
conditions minimales de vie à assurer dans le chef du demandeur, mais en fonction des aides à 
mobiliser pour accompagner la personne intéressée dans sa recherche légitime 
d’épanouissement personnel, de réalisation de soi et de sa condition d’homme ou de 
femme.(…)»6 

                                                 
1 DE ROBERTIS C., « Méthodologie de l’intervention en travail social », Paris, Bayard, 2007, pp.306-307. 
2 Article 6 
3 Articles 41 et 42 
4 Article 57 
5 Article 59 
6 DUMONT M., Actualité de la sécurité sociale. Evolution législative et jurisprudentielle, Editions Larcier, 
Bruxelles, 2004 (citant VAN RUYMBEKE et PH. VERSAILLES) 
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Nous pouvons constater que la loi organisant les C.P.A.S. s’est voulue non exhaustive et a 
laissé une importante autonomie  à chaque centre. Myriam BODART1, souligne cependant 
que l’élargissement successif des impératifs, et des financements des C.P.A.S. a eu pour 
conséquence qu’il n’y a plus de vision globale des missions de ces derniers et qu’on en arrive 
à une vision parcellaire des possibilités de lutte contre la pauvreté. La liberté d’appréciation 
des C.P.A.S. permet d’un côté de répondre au mieux aux diversifications de réalités de terrain 
mais provoque, d’un autre côté, des différences de pratiques non négligeables.  
 
  3.7.1 Le droit à l’aide sociale 
 
Quand la Belgique se dote des C.P.A.S., trois principes sont mis en avant dans les travaux 
préparatoires de la loi : celui de la dignité humaine et de la reconnaissance de la valeur d’être 
humain, celui de solidarité entre les personnes favorisées et du mieux être pour tous, et celui 
de la justice distributive  imposant à l’Etat le devoir de répartir les charges et avantages 
communs selon la dignité et les mérites de chacun.2 
Comme en atteste l’avis du Conseil d’Etat de novembre 1974, l’espoir placé dans ces 
changements est grand : « (...) les C.P.A.S. devront assurer la fonction de dernier échelon 
dans l’ensemble de l’infrastructure sociale matérielle (…) ils doivent assumer la guidance 
sociale requise à tous ceux qui en éprouvent le besoin (…) l’importance du caractère de 
service social des centres devra s’accroitre sans cesse à mesure que disparaitra 
progressivement la pauvreté matérielle.»3 
Le Conseil d’Etat considère cependant que les articles du projet de loi sont rédigés en termes 
trop vagues que pour définir des droits subjectifs et propose d’éviter le terme « droit à l’aide 
sociale». Il propose que l’article premier soit : « Il est créé des centres d’aide sociale qui, dans 
les conditions déterminées par la présente loi, ont pour missions d’assurer ou de faire assurer 
à toute personne l’aide dont elle aurait besoin sur le plan social, médico-social et médical afin 
de mettre chacun en mesure de mener une vie conforme à la dignité humaine.» BERGER4 
affirme cependant que « la loi organique vient (…) profondément modifier le rapport des 
forces basant la réforme sur la reconnaissance d’un véritable droit à l’aide sociale (…) et 
sanctionné par une véritable instance de recours.»5 Il explique notamment que  l’Union des 
Villes et Communes belges ainsi que des partenaires du monde associatif défendent, à 
l’époque, que cette déclaration d’intention du droit à l’aide sociale a sa place à l’article 1er de 
la loi car elle correspond aux déclarations des droits de l’homme que notre pays a ratifiées. 
Elle répond également à un impératif psychologique de première importance : le citoyen ne 
veut pas mendier un secours.  Et d’ajouter qu’il ne s’agit pas seulement d’une déclaration de 
principe, mais d’un droit subjectif au contenu imprécis qu’il appartiendra aux centres publics 
d’aide sociale et aux instances de recours de cerner et de préciser.6 Le Parlement s’est rallié à 
leur thèse puisque nous savons que l’article n’a pas été modifié. 
 
BODART rappelle que « (…) ces deux lois viennent instituer un objectif de dignité humaine 
et un véritable droit à l’aide sociale, là où existait jusqu’alors un traitement discrétionnaire des 

                                                 
1 BODART M., « De l’état providence à l’état social actif. Impacts sur les droits et devoirs des CPAS et des 
usagers ». Exposé réalisé lors du 10e congrès annuel de l’Association régionale wallonne des Secrétaires de 
CPAS, Namur, 2003. 
2 Proposition de loi instaurant un doit à l’aide sociale destiné à garantir un minimum socio-vital, Rapport, Doc. 
parl., Sénat, sess. extr. 1974, n° 247/2, p. 5, cité par DECHAMPS I., in DECHAMPS I.,M. van RUYMBEKE, 
« L’aide sociale dans la dynamique du droit », Bruxelles, De Boeck, 1995, pp. 77-78.  
3 Conseil d’Etat, Avis du 8 novembre 1974,  section législative, première chambre, saisi par le ministre de la 
Santé publique et de l’Environnement pour un projet de loi organique des C.P.A.S. 
4 BERGER JM., « Le centre public d’aide sociale », Bruxelles, Editions Kluwer, 2001, (Tout savoir sur), pp.24. 
5 BERGER JM., op.cit., pp.21. 
6 BERGER JM., op.cit., pp.22-23. 



22 
 

situations de pauvreté par les Commissions d’assistance publique.»1. De même GALAND qui 
souligne que « l’instauration d’un droit à l’aide sociale constitue incontestablement 
l’innovation la plus importante. En effet, avant 1976, à l’époque des Commissions 
d’assistance publiques, l’aide sociale était facultative ; la loi précitée transforme cette faculté 
en véritable droit. »2 Et même les mouvements de défense des bénéficiaires conçoivent que 
« la nouveauté la plus fondamentale de ces législations s’illustre, sur le plan éthique, par le 
passage de l’assistance publique à l’aide sociale et, sur le plan juridique, par l’affirmation 
d’un droit subjectif nouveau : le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine.»3 
 
  3.7.2 Le Droit à l’intégration sociale  
 
Le 26 mai 2002,  le droit à l’intégration sociale remplace la loi de 1974 sur le minimex. Bien 
que cette législation ne concerne pas directement notre champ de recherche, ses travaux 
préparatoires sont éclairants sur l’évolution des mentalités. Ainsi nous pouvons y lire que 
«  (…) la loi de 2002 opère un « lifting » du minimum de moyens d’existence dont 
l’appellation nouvelle reprend explicitement cet objectif majeur d’intégration sociale(…) Sur 
le plan des principes, la loi de 74 est dépassée. Elle accorde en effet une place centrale à l’aide 
financière ; or, si l’aide financière reste indispensable, elle ne constitue plus, dans bien des 
cas, un instrument suffisant de réinsertion des personnes les plus démunies. (…) Chacun doit 
pouvoir trouver sa place dans notre société, contribuer solidairement à son développement et 
se voir garantir un droit à l’émancipation personnelle. La solidarité responsable, garante de la 
cohésion sociale de notre société, doit être dynamique ; elle ne peut être synonyme de 
résignation impuissante. Pour répondre aux attentes, tant des personnes précarisées elles-
mêmes, qui aspirent à ‘s’en sortir’ que des C.P.A.S., les politiques sociales doivent évoluer de 
l’assistance strictement financière vers l’action sociale. (…) Le C.P.A.S. ne doit pas 
seulement être le dernier rempart contre l’exclusion sociale, il doit surtout être un tremplin 
vers l’intégration sociale.»4  
Et bien que LIENARD précise que « (…) La loi sur le droit à l’intégration sociale apporte des 
modifications sur les conditions, les droits et les devoirs concernant le domaine de l’assistance 
sociale dans son aspect lié au minimex (minimum des moyens d’existence) et non celui de l’ 
‘aide sociale’. (…)»5, BODART,  quand à elle, 

 

relève que ce changement modifie  la mission 
des C.P.A.S. qui doit être de rechercher une participation de chacun dans la société 6.  
L’intégration par le travail est imposée comme une valeur sociétale mais le constat est que les 
emplois proposés aux bénéficiaires de l’intégration sociale sont trop souvent des emplois 
précaires et peu valorisés7.  
 
  3.7.3 Changement de terminologie des C.P.A.S. 
 
Plus encore, le changement de terminologie au sein de C.P.A.S. ne laisse plus de doute quant 
aux nouvelles orientations que doivent avoir ces centres. En effet, une loi prévoit que le 1er 

                                                 
1 BODART M., « De l’état providence à l’état social actif. Impacts sur les droits et devoirs des C.P.A.S. et des 
usagers ». Exposé réalisé lors du 10e congrès annuel de l’Association régionale wallonne des Secrétaires de 
C.P.A.S., FUNDP, Namur, 2003. (Chercheur au Centre Droits Fondamentaux et Lien social des Facultés 
Universitaires Notre-Dame de la Paix) 
2 GALAND J., cursus « C.P.A.S., Fascicule 1 », Sciences Administratives, Institut Provincial de Formation de la 
Province de Luxembourg, 2006-2007, p 15. 
3 Mouvement Luttes Solidarités Travail (LST), La dignité…parlons-en ! Chronique de vingt-cinq ans 
d’application de l’aide sociale, Bruxelles, Éditions Luc Pire, 2003. 
4 Projet de loi concernant le droit à l’intégration sociale, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr. , sess. 2001-
2002, n° 1603/001, p. 4-6.  
5 LIENARD G., « Vers le droit à l’intégration sociale ? », in La revue nouvelle, Décembre 2003 / n°12,  pp.54. 
6 BODART M.,  op.cit. 
7 SENNET R., « Respect- De la dignité de l’homme dans un monde d’inégalité », New York, Hachette 
Littératures, 2003,  pp.214. 
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février 2004 le terme « aide » est remplacé par « action ». Ce changement de dénomination 
est justifié par le fait que « (…) les C.P.A.S. ont opté pour une politique volontariste 
privilégiant l’intégration et l’insertion tant sociale que professionnelle plutôt que de se 
cantonner dans un simple rôle passif de distributeur d’aide sociale (…) »1. Pour BERGER, 
cette loi « rejoint la philosophie de l’état social actif suivant laquelle il ne faut pas aider d’une 
manière passive (…) Les centres font de l’aide sociale lorsqu’ils octroient l’aide financière 
(…) ils font de l’action lorsqu’ils interviennent pour trouver un logement, réaliser une 
médiation de dettes, mettre des bénéficiaires de l’aide sociale au travail ou créer des activités 
collectives. (…) L’aide sociale (…) définit des droits en réponse à des besoins sur base d’un 
statut.»2 
 

3.7.4. La partie des ressources déléguée à l’aide sociale 
 
Il est laborieux d’avoir une vision globale des montants alloués aux C.P.A.S. Dexia confirme 
d’ailleurs que « les ressources inscrites au budget du C.P.A.S. proviennent notamment du 
Fédéral, des Communautés, des Régions et des communes. L’adoption de systèmes 
comptables distincts dans les trois régions du pays implique une présentation régionale des 
données financières sans possibilité d’agrégation au niveau de l’ensemble du pays.»3 A nos 
yeux, la principale limite est qu’il n’existe pas de source reprenant l’ensemble des 
informations pour les différents niveaux de pouvoirs. Nous ne ferons donc qu’apercevoir 
quelques montants que notre société alloue à la sécurité d’existence de ses membres, et donc à 
leur dignité. Cela nous permettra toutefois de constater la complexité des financements de 
l’aide sociale. 
 
La sécurité sociale dépend du niveau fédéral et couvre les risques ‘assurés’, c'est-à-dire, la 
maladie, le chômage, etc. Elle est financée principalement par les cotisations versées dans le 
cadre du travail mais profite aussi d’un financement dit alternatif. Pour 2008, le Service 
Public Fédéral-Sécurité sociale4 avance le chiffre de 60.053.307.490 €  de dépenses pour la 
couverture des risques sociaux. Il ressort des chiffres du Bureau Fédéral du Plan que « les 
dépenses de sécurité sociale ont augmenté régulièrement entre 1970 et 2007. Elles sont 
passées de 13 milliards d'euros en 1970 à 54 milliards d'euros en 2007, soit une croissance 
annuelle moyenne de 3,7 %. »5 Cette augmentation est attribuée à l’augmentation du nombre 
d’ayants droits, notamment au chômage, et au dépenses en soins de santé.  
 
Les C.P.A.S. sont financés par l’ensemble des pouvoirs en Belgique. Par exemple, ils 
reçoivent les remboursements des revenus d’intégration par le Fédéral. Le Service Public 
Programmation - Intégration Sociale relève à ce sujet que « 548 millions d’euros sont destinés 
au remboursement aux C.P.A.S. d’allocations dans le cadre du Droit à l’intégration sociale».6 
D’autre part, selon les projets mis en place, les centres perçoivent des subsides de la Région 
ou de la Province. La Cour des Comptes7  souligne notamment que pour le Plan Inclusion 
Sociale 2006-2009 visant à créer ou à renforcer les mesures qui visent à assurer une meilleure 
prise en charge des plus défavorisés, 79 millions d’euros ont été répartis. Il s’agissait de 
                                                 
1 Doc.parlemantaire, Ch., 1999-2000, n°500114/006, p.4. 
2 BERGER JM., op.  cit., pp. 77. 
3 DEXIA, « Finances locales », C.P.A.S., Décembre 2008. 
4 Service public fédéral Sécurité sociale, « La sécurité sociale en un clin d’œil : Chiffres clés 2008 », Bruxelles, 
2009 http://www.socialsecurity.fgov.be/docs/fr/publicaties/brochure-kerncijfers-2010-fr.pdf, consulté le 
27/08/2010 
5  Rapport fédéral du Bureau du Plan 2009, http://www.plan.be/websites/tfdd_88/fr/r5fr_fichessite752.html,  
consulté le 27/08/2010. 
6 Le droit à l’intégration peut en effet, s’accorder sous la forme d’un revenu d’intégration ou sous la forme d’un 
emploi. Une partie des frais liés à la mise à l’emploi de ces bénéficiaires est également remboursée au C.P.A.S. 
7 Préfiguration des résultats de l’exécution du budget de la Région wallonne pour l’année 
2009, http://www.ccrek.be/docs/Reports/2010/2010_13_Prefiguration_RW_2009.pdf, consulté le 26/08/2010. 
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projets concernant notamment la création de logement d’insertion, d’action ‘pour une société 
seniors admis’, pour les personnes handicapées ou l’intégration des personnes d’origine 
étrangère. 
 
Enfin la commune a, comme le prévoit la loi, l’obligation d’équilibrer financièrement le 
budget du centre par la ‘dotation communale’. Dans une étude réalisée sur 171 C.P.A.S., 
Dexia relève qu’en  2008, les C.P.A.S. enregistrent un montant de recettes ordinaires moyen 
de 434 euros par habitant. Il est aussi noté1 que l’intervention communale en faveur des 
C.P.A.S. wallons s’élève à 101 euros en moyenne par habitant, soit près de 25% des recettes 
globales.  Le lien entre la commune et le C.P.A.S. est régulièrement confirmé par les décisions 
politiques, et ce, même si, jusqu’à présent, ces deux institutions restent autonomes.  
 
La principale source de dépense des C.P.A.S. wallons en 2008 est constituée des frais de 
personnel avec, en moyenne, une part de 48,2 %. Au-delà de l’aide aux personnes en situation 
de précarité, les C.P.A.S. sont d’importants pourvoyeurs d’emplois et il serait intéressant 
d’analyser leur impact sur notre économie mais ce n’est pas l’objet de ce travail. 
 

3.8 En synthèse 
 
Ce bref aperçu nous permet d’envisager l’évolution qu’ont connues l’aide sociale et la dignité 
humaine. Pareillement aux définitions générales, le respect est souvent mis en avant comme 
élément important à la dignité. Par contre, SENNETT note qu’ « invoquer la dignité comme 
une valeur universelle ne donne en soi aucun indice sur la manière de pratiquer un respect 
mutuel inclusif. »2  
En matière de lutte contre la pauvreté, nous sommes passés de la compassion religieuse à la 
bienfaisance, puis à l’intervention Etatique. L’objectif de cette intervention est, pour certains 
la sécurité de la société vis-à-vis des miséreux, pour d’autres parce qu’elle représente un dû à 
chaque citoyen.   
Les éléments constitutifs d’une vie digne ont, eux aussi, évolués. Au départ, les secours 
devaient apporter aliments, vêtements, soins médico-pharmaceutiques et travail. Au fil de 
l’histoire sont venus s’y ajouter le logement, la sécurité en cas de perte de revenus 
(indépendant de la volonté), l’égalité des chances, l’environnement sain et l’épanouissement 
socioculturel.  
 
Le champ juridique n’échappe pas aux tensions et EYLEM AKSOY, explique d’ailleurs que 
la dignité «(…) joue un rôle central comme l’une des valeurs inspirant les droits de l’Homme 
et la société démocratique. La notion est toutefois employée en l’absence de toute définition 
(…) La réception de la dignité humaine par l’ordre juridique cause un certain nombre de 
difficultés. La première découle de l’ambiguïté de la notion, car contrairement aux droits 
fondamentaux, la dignité humaine ne protège pas une activité spécifique, mais l’ensemble des 
droits de l’Humanité. (…) Elle est donc le fondement des autres droits3. (…)Les ordres 
juridiques nationaux soulignent aussi le respect de la dignité humaine. Ils n’apportent 
cependant pas plus de précisions à la définition de cette notion.»4 
 

                                                 
1 DEXIA, Finances locales, C.P.A.S., Décembre 2008. 
2 SENNET R., op. cit.,  pp.73. 
3 L’auteur fait ici explicitement référence au préambule de la de la DUDH, qui proclame dès sa première ligne 
que “la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux 
et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde” 
4 EYLEM AKSOY E., « La notion de dignité humaine dans la sauvegarde des droits fondamentaux des 
détenus », Actes du Colloque de la FIPP, Politiques pénitentiaires et droits des détenus, Stavern, Norvège, 25-28 
juin 2008, http://fondationinternationalepenaleetpenitentiaire.org/Site/commun/contributions%20Stavern.htm, 
consulté le 02/03/10. 
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Il en résulte que la mise en œuvre du droit voit s’opposer l’action à l’assistance, et la 
souplesse à l’uniformisation. Les droits se confrontent aux devoirs imposés aux bénéficiaires. 
En l’absence de précisions sur l’article 1er de la loi organique des C.P.A.S., certains disent que 
c’est la réglementation qui donnera des balises quand d’autres les attendent de la 
jurisprudence. L’aide sociale, quant à elle, est pour certain un droit inconditionnel, universel 
et pour d’autres discrétionnaire (basé sur des critères ou, au contraire, sur l’appréciation 
individuelle), facultatif, telle une faveur. Enfin, la dignité humaine, elle-même, est envisagée 
soit individuellement, soit collectivement, et peut même être soumise à une norme supérieure 
telle que la souveraineté d’un Etat ou à la dignité de l’Humanité.  

 
L’aide sociale est un droit 

 
Inconditionnel >< Conditionnel 
Universel >< Discrétionnaire 

 
Mise en œuvre de l’aide sociale 

 
Action >< Assistance 

Souplesse >< uniformisation 
Droits >< devoirs 

 
En définitive, DOISE résume ce foisonnement de prises de positions, réglementaires, 
jurisprudentielles, nationales et internationales de telle sorte que « (…) Dans le cadre du 
fonctionnement des institutions, les droits de l’homme doivent être respectés. Ce serait la 
raison d’être des institutions de nos sociétés démocratiques (…) cependant, dès qu’on parle de 
cas concrets, les fonctionnements institutionnels sont censés imposer des conditions 
limitatives et tout devient question de mesure et de degré. Les institutions sont sources et 
limites des droits de l’homme. Et quand les droits sont menacés c’est encore souvent une 
autre institution qu’on invoque pour garantir les droits. (…) Pour tout ce qui est de 
l’application des droits de l’homme, des différences systématiques existent (…) les variations 
de prises de positions en termes d’engagement personnel ou gouvernemental sont en rapport 
avec des différences de choix de valeurs ou d’expériences avérées de conflit aussi bien à 
l’intérieur de groupes nationaux qu’entre ces groupes (…) » 1 
 
Nous avons constaté que d’autres notions sont liées aux politiques sociales de lutte contre la 
pauvreté et à la notion de dignité humaine. Afin de continuer notre compréhension de celles-
ci, nous souhaitons maintenant les aborder sous l’angle des débats actuels qu’elles suscitent.  
Ainsi, les idées d’intégration, de respect, de responsabilisation, de solidarité responsable ou 
encore d’autonomie sont régulièrement présentes dans les discours contemporains mais leur 
usage ne fait pas toujours l’unanimité. 
 
4. Les questions actuelles  
 
Nous ne saurions résumer l’ensemble des débats et questions actuels. Nous nous contenterons 
donc de présenter les critiques et concepts qui nous sont apparus comme les plus récurrents 
dans nos lectures et que nous pouvons donc considérer comme opportuns pour la 
compréhension de notre champ de recherche. 
 
 
 

                                                 
1 DOISE W., « Droits de l’homme et force des idées », Paris, Presse Universitaire de France, Collection 
psychologie sociale, 2001, pp.61. 
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 4.1. Les disparités entre les C.P.A.S. 
 
La réflexion que notre pratique du terrain a suscitée, et qui a été le point de départ de notre 
recherche, a également été soulignée dans des ouvrages à portée nationale. Ainsi, le rapport 
général sur la pauvreté relève que « (...) se pose aussi le problème de l’aide complémentaire 
qui - bien qu’elle soit prévue par la loi - n’est pas conçue comme un droit mais une faveur. La 
pratique démontre que certains C.P.A.S. répondent plus favorablement que d’autres à une 
demande d’aide financière complémentaire (…) Les C.P.A.S. devraient être plus clairs quant 
à l’octroi de l’aide complémentaire. (…) celle-ci devrait être attribuée sur la base de critères 
intangibles.»1 Dix ans après, ce phénomène est toujours dénoncé. « La disparité entre 
C.P.A.S. des aides accordées est critiquée : face aux différences entre communes, les ayants 
droit n'ont pas le sentiment d'être sujets de droit (…).»2 
En revanche, nous pouvons aussi lire dans ces documents que « l'harmonisation de l'aide 
sociale demande un traitement nuancé (…) En uniformisant l'aide sociale, le risque est 
d'aboutir à une définition minimale du concept de dignité humaine. Or l'intérêt de ce concept 
réside justement dans sa souplesse et la possibilité de le moduler en fonction des difficultés 
vécues par le demandeur»3, « (…) avec des règles plus rigides, il est souvent plus difficile de 
réagir avec souplesse à des besoins particuliers.»4  
Malgré ces interpellations récurrentes, la jurisprudence tranche que « (…) Le C.P.A.S. 
dispose d'une grande part d'autonomie en la matière (…) Le demandeur ne peut pas se 
plaindre de cette différence en cas de déménagement dans une autre commune. »5 

 
Droit à l’aide sociale 

 
Souplesse >< Uniformisation 

 

 
4.1.1 La jurisprudence des cours et Tribunaux 

 
Certains, comme GALAND6,  argumentent que la notion de dignité humaine est définie à 
travers les règlementations mises en place au fils des ans en faveur du public du C.P.A.S. Par 
contre, d’autres, comme DE GRAEVE7, déclarent que la jurisprudence des cours et tribunaux 
interprètent cette notion et définissent ainsi le contenu réel du droit à l’aide sociale. De même, 
les rédacteurs de la recherche sur la jurisprudence de 2001-2004, soulignent que « le caractère 
vague et mal défini de la notion de dignité donne aux tribunaux l'autonomie nécessaire pour 
définir celle-ci plus précisément, et le devoir de la circonscrire.»8 
En résumé,  la jurisprudence confirme que l’unique condition d’ouverture du droit à l’aide 
sociale est l’impossibilité pour une personne de mener une vie conforme à la dignité humaine. 
Elle précise que « l’aide sociale doit permettre à toute personne de se nourrir, se vêtir, se 

                                                 
1  Fondation Roi Baudouin,  « Rapport général contre la pauvreté », Bruxelles, 1995. 
2 Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l'exclusion sociale, note de discussion, « Le droit à l’aide 
sociale – 10ans après le rapport général sur la pauvreté », 2005. 
3 Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l'exclusion sociale, note de discussion, « Le droit à l’aide 
sociale – 10ans après le rapport général sur la pauvreté », 2005. 
4  Fondation Roi Baudouin,  op. cit. 
5 « Le minimum de moyens d’existence et l’aide sociale à travers la jurisprudence », Recherche réalisée à la 
demande du Ministre de l’Intégration sociale, 2000-2001. 
6 GALAND J., cursus, op. cit. 
7 DE GRAEVE A., « Aide sociale, l’application pratique de la loi du 8 juillet 1976 des centres publics d’aide 
sociale », Kortrijk-Heule, UGA, 1980, pp.19. 
8 Facultés Universitaires Notre-Dame de la Paix à Namur, l’Université Libre de Bruxelles, Vakgroep 
Publiekrecht-Vakgebied Bestuurrecht et l’Université d’Anvers, « Le minimum de moyens d’existence et l’aide 
sociale à travers la jurisprudence », Recherche réalisée à la demande du Ministre de l’Intégration sociale, 2001-
2004, www.dfls.be/C.P.A.S., consulté le 28/02/2010. 
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loger, se soigner et bénéficier d’aides exceptionnelles en cas d’hospitalisations, 
d’hébergements ou en vue d’obtenir un travail. (…) Par contre, les juridictions ne paraissent 
pas admettre que la volonté exprimée par une personne majeure, de vivre de manière 
autonome par rapport à sa famille ou que la réalisation d’un regroupement familial doivent 
être, au nom de la dignité humaine, pris en charge par les C.P.A.S. (…) »1 
Il en résulte que la jurisprudence confirme que « l’aide sociale n’a pas pour but de permettre à 
chacun de mener une vie conforme à l’image qu’il se fait de sa propre dignité (…)»2 

 
4.2 L’objectivation des besoins et des ressources nécessaires  

 
Nous avons énoncé qu’une des critiques en matière d’aide sociale soulève l’arbitraire des 
décisions. La méthodologie des "budgets standards" vise à objectiver la réponse à cette 
question. Mise au point aux Pays-Bas3, et transposée en Autriche, Bulgarie, Espagne et 
Belgique, cette méthode définit un panier de biens jugés indispensables, selon la taille du 
ménage et la situation globale de la personne concernée. Un montant financier minimum est 
ensuite fixé pour chaque  panier. Il ne s’agit donc pas d’élaborer un budget en équilibre mais 
bien de définir les sommes nécessaires à accéder aux besoins élémentaires permettant de vivre 
dignement dans un pays donné.  En Belgique, STORMS et VAN DEN BOSCH4 de 
l'Université d'Anvers ont publié une étude financée par la politique scientifique belge.   
Cette méthode est appréhendée positivement car, comme le dit JERUSALMY,  elle « ouvre la 
porte à des débats qui peuvent aboutir à un consensus social. Car c'est bien de cela qu’il est 
question : la définition d'une norme sociale (ici, un pouvoir d'achat minimum) en deçà de 
laquelle on considère qu'un citoyen est pauvre. » 5  
Et d’ajouter que « ces questions lèvent déjà un premier voile sur l'importance que revêt, dans 
cette approche, l'élaboration d'une définition commune de la pauvreté ou de la dignité 
humaine, (…) Vivre dignement, c'est évidemment pouvoir satisfaire ses besoins essentiels»6. 
Il est cependant nécessaire de relever que SEN critique l’évaluation de la qualité de vie 
« dominée par la pensée utilitariste mesurant le bonheur à l’aune des biens et des revenus »7. 
Il propose d’élaborer de nouveaux indicateurs de richesse et argumente qu’« un gouvernement 
n’a pas pour objectif d’assurer le bonheur, mais de créer les conditions pour que chacun 
puisse mieux accéder à son accomplissement, à la liberté de disposer de sa vie comme il 
l’entend. »8 
 

Droit à l’aide sociale – la dignité humaine 
 

Objectif >< Subjectif 
 

   
 

                                                 
1Facultés Universitaires Notre-Dame de la Paix à Namur, et al., op. cit. 
2Facultés Universitaires Notre-Dame de la Paix à Namur, et al., op. cit. 
3 « Une calculette pour le minimum vital. Quel est le budget minimal nécessaire pour assurer une inclusion 
sociale ? » http://www.financite.be/depeche,fr,59,8,1,77.html, consulté le 07/04/2011. 
4 STORMS B. et VAN DEN BOSCH K., Wat heeft een gezin minimaal nodig? Een budgetstandaard voor 
Vlaanderen, ACCO Leuven–Den Haag, 2009. 
5 JERUSALMY O., « Indicateur de pauvreté et budgets minima : une avancée pour une définition absolue du 
phénomène ? », octobre 2008, http://www.financite.be/s-informer/bibliotheque,fr,11,3,2,1,337.html, consulté le 
07/04/2011 (licencié en sciences économiques et en sciences politiques, ancien directeur de l'Observatoire du 
crédit et de l'endettement) 
6 JERUSALMY O., op. cit. 
7 FOURNIER M. et ZUBER M., « Rencontre avec Amartya SEN, un économiste humaniste », in 
Sciences humaines, N° 214, avril 2010, pp.54. 
8 FOURNIER M. et ZUBER M., op. cit.,  pp.54. 
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4.3. La conditionnalité et la contractualisation de l’aide sociale 
 

4.3.1 La contractualisation 
 
Nombreux sont ceux qui, comme BINGEN1 et LEBRUN2, affirment que « la 
contractualisation des rapports entre allocataires sociaux et institutions publiques constitue un 
nouveau mode d’intervention sociale»3. Selon DE ROBERTIS, «le contrat est une technique 
nommément utilisée en travail social depuis environ trente ans. » 4  
Les évolutions législatives illustrent cette tendance. Ainsi, le droit à l’intégration sociale, par 
exemple, prévoit que, pour le bénéficiaire âgé de moins de 25 ans, ce droit doit être accordé 
prioritairement sous la forme d’un contrat de travail, à défaut par un projet individualisé 
d’intégration sociale. Le non-respect par l’intéressé, « sans motifs légitimes », des obligations 
consignées dans le contrat contenant un projet individualisé d’intégration sociale est 
susceptible d’entraîner la suspension totale ou partielle du versement du revenu d’intégration. 
Néanmoins, LIENARD5 et VRANCKEN6 soulèvent l’ambivalence de la relation contractuelle 
entre le citoyen et l’Etat dans le sens où les deux parties ne sont pas sur un pied d’égalité et 
les libertés de contracter ne sont pas équivalentes.  
Au-delà de la forme, les auteurs interrogent également les effets de ce phénomène. Ainsi, 
VRANCKEN, citant DURANT et THOENIG,  estime que la sécurité sociale est de moins en 
moins conçue comme un ensemble de droits du citoyen mais comme une relation 
contractuelle entre l’individu et la société (…), toujours susceptible d’être révisable ou 
révocable, qui repose sur un ensemble de droits respectifs et d’obligations mutuelles entre les 
parties.»7 Cette observation peut être complétée par DE ROBERTIS qui avance qu’« on peut 
dire que l’égalité sociale recule lorsque des droits sociaux reconnus deviennent des droits sous 
condition ou sont réduits au point que les situations auparavant couvertes par le droit 
ressortissent dorénavant au système d’assistance.» 8 
THOMAS, quant à elle, estime que la dignité est utilisée comme argument d’un contrat social 
contenant des obligations juridiques et des devoirs moraux s’imposant aux pauvres en retour 
de la solidarité nationale. Pour elle, « la dignité, la sécurité et l’intégrité de la personne 
constituent moins des universaux que des impératifs catégoriques (…) Désormais, les 
vulnérables sont certes pauvres mais doivent rester dignes jusqu’à leur mort et de leur vivant 
le dispositif de protection rapprochée veille à ce qu’ils demeurent ou deviennent responsables 
et autonomes. La dignité, principe fondamental de l’édifice des droits humains, est ainsi 
devenue la base de règles pragmatiques. Elle justifie l’adoption de normes fixant les conduites 
attendues des pauvres. (…)»9  
 
A contrario, pour FRANSSEN, « la contractualisation de l’action sociale est à priori porteuse 
de potentialités puisqu’elle implique que plutôt que d’être hétéronome et définie à priori, la 
norme soit librement négociée, établie « au cas par cas ». Que la contractualisation de 
l’accompagnement ne soit actuellement bien souvent qu’une euphémisation de la contrainte 

                                                 
1 Licenciée en Information, Communication et Journalisme 
2 Notamment professeur en sciences du travail. 
3 BINGEN A. et LEBRUN M., « La contractualisation des rapports sociaux à l’épreuve de la subjectivité », 
Congrès international des formateurs en travail social et des professionnels francophones de l’intervention 
sociale, U.L.B., Namur, 2007.  
4 DE ROBERTIS C., « Méthodologie de l’intervention en travail social », Paris, Bayard, 2007, pp.176. 
5 LIENARD G., « Vers le droit à l’intégration sociale ? », in La revue nouvelle, Décembre 2003 / n°12. 
6 VRANCKEN D., « Politiques publiques, politiques de l’individu », in CANTELLI F., GENARD JL et al., 
Action publique et subjectivité, Paris, Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence, Collection Droits et 
société, 2007, pp. 77-101. 
7 VRANKEN J., « Pauvreté et exclusion : un cadre conceptuel », op. cit., pp 749-762. 
8 DE ROBERTIS C., « Méthodologie de l’intervention en travail social », Paris, Bayard, 2007, pp.306-307. 
9 THOMAS H.,  « Les vulnérables, la démocratie contre les pauvres », Clamecy, Edition du Croquant, Collection 
Terra, 2010, pp.155-153. 
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n’implique donc pas d’en revenir à un traitement purement réglementaire : cela exige 
d’approfondir les garanties procédurales et l’éthique dialogique du contrat (…)»1 Dans le 
même sens, bien qu’elle relève également les risques d’une mauvais utilisation de cet outils, 
DE ROBERTIS avance qu’ il se construit avec les usagers « sur une série de principe à la fois 
éthique et opérationnels : la participation active des intéressés à la résolution de leurs 
problèmes, l’autodétermination des usagers, c'est-à-dire leur droit de choisir, la 
reconnaissance des personnes en tant que sujets actifs et en tant que membres à part entière 
d’une société, au sein de laquelle ils doivent trouver une place où s’insérer en qualité de 
citoyens porteurs de droits fondamentaux dont la société doit garantir l’exercice.»2  
 
Quoiqu’il en soit, l’utilisation de cette technique issue du privé peut avoir des conséquences 
négatives sur le public cible. Ainsi, dans un rapport du Délégué Général aux droits de 
l’enfant, des professionnels racontent qu’ils notent « une importante augmentation des 
contraintes qui sont opposées aux demandeurs d’aide, souvent sous forme d’adhésion à un 
contrat qui, plutôt que de concourir à l’insertion sociale, contribue parfois à l’exclusion pure 
et simple. Ces contrats, qui comportent bien plus de devoirs que de droits, sont souvent à 
l’origine de la désertion des services sociaux par celles et ceux qui en ont le plus besoin 
(…)».3 
 

Aide sociale 
 

Conditionnelle >< Inconditionnelle 
Droits >< Devoirs 

Responsabilité >< Autonomie 
 

 
4.3.2 La magistrature sociale 

 
Un  concept intéressant pour expliquer le phénomène de contractualisation est celui proposé 
pour la première fois par ROSANVALLON4. Ce dernier estime que l’Etat ne devrait plus 
intervenir en proposant des prestations générales et standardisées mais devrait prendre en 
compte les trajectoires de chaque bénéficiaire et adapter ses prestations aux spécificités de 
celles-ci.  
L’auteur de la recherche relative à l’application de l’aide sociale dans les C.P.A.S. bruxellois5 
s’appuie sur WELLER6 et explique que « (…) la logique de magistrature sociale se 
caractérise par l’insistance sur les notions d’individualisation, de contractualisation et 
d’activation des aides. Elle s’oppose à la  logique de guichet de par son éloignement d’une 
attribution automatique des aides, de par une plus grande attention donnée aux biographies 
des usagers et de par les contreparties demandées à ces derniers.» Par le passage de l’Etat 
Providence à l’Etat social actif, notre société serait donc passée d’une « logique de guichet » 
vers une « logique de magistrature sociale». ASTIER relève trois caractéristiques à cette 
forme institutionnelle : « la question de la responsabilité de l’individu qu’il convient de 
dégager d’une situation négative (c’est la recherche incessante de la part d’obligation que 

                                                 
1 FRANSSEN A., « De la critique de l’activation à la démocratisation de l’action sociale », 
In Politique, Actes de la 86ème semaine sociale du MOC, n° HS9, septembre 2008, pp. 70-83. 
2 DE ROBERTIS C., op.cit. 
3Délégué Général de la Communauté Française aux Droits de l’Enfant, « Rapport relatif aux incidences et aux 
conséquences de la pauvreté sur les enfants, les jeunes et leurs familles », Bruxelles, Novembre 2009. 
4 Selon Weller, J-M., « Une controverse au guichet : vers une magistrature sociale ? », in Droit et Société, 
n°44/45, 2000, pp. 91-109. 
5 LACOURT I., « L’aide sociale en Région de Bruxelles-Capitale : étude comparative au niveau de sa mise en 
application dans les C.P.A.S., version provisoire »,  GENARD J.L., Promoteur, date inconnue. 
6 Weller, J-M., « Une controverse au guichet : vers une magistrature sociale ? », in Droit et Société, n°44/45, 
2000, pp. 91-109. 
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chaque individu détient à l’égard de sa situation) ; la dignité des personnes à sauvegarder et 
porteuses de possibles capacités (…); et enfin, la « bonne distance » à régler avec l’usager 
entre ces deux pôles qui s’opposent mais font un tout (comment équilibrer l’attention entre la 
part de responsabilité et celle de la dignité individuelle). » 1  
 

Individuelle >< Universelle 
Action >< Assistance 

  4.3.3 Le modèle de strates 

Le modèle de strates de GENARD2 constitue pareillement une théorie attrayante pour l’analyse 
et la compréhension de l’action publique moderne marquée, selon lui et CANTELLI, par une 
intensification de la sollicitation des individus et de leurs stocks d’aptitudes, de connaissances 
et de ressources morales.  
L’auteur distingue 3 formes du politique qui se superposent et explique que ce que nous 
appelons aujourd’hui l’Etat est en réalité le résultat de la superposition de différentes strates 
qui se sont constituées au fil du temps. D’abord l’Etat libéral dans lequel l’action publique se 
fait au nom de l’ordre et de la sécurité. Les droits-libertés y sont garantis aux individus 
reconnus comme capables par la société. En second lieu, l’Etat social, qui apporte des biens et 
services aux citoyens. Ces derniers deviennent des ayants-droits à des systèmes de sécurité 
sociale ayant une visée universaliste. Et enfin, l’Etat réseau dans lequel l’autonomie et la 
subjectivité de l’individu sont prônées. Les citoyens y ont des droits- autonomie, c’est-a-dire 
qu’ils ont le devoir d’être autonomes et responsables. 
De même, il est possible d’associer à ces strates des formes spécifiques de citoyenneté et 
certains types de droits. L’hypothèse de l’auteur est que l’Etat social et ses droits-créances se 
sont ajoutés à l’Etat libéral et à ses droits-libertés, sans le supprimer mais en entrant en 
tension avec lui. La strate de l’Etat-réseau avec ses droits-autonomie vient aujourd’hui 
s’ajouter aux 2 autres. En conséquence, l’émergence de cette nouvelle strate « problématise 
l’articulation des plus anciennes, affectant par exemple l’inconditionnalité et la 
décontextualisation de certains droits sociaux, ou autorisant une résurgence de traitements 
sécuritaires de certains pans de la question sociale.» 3 
 

Autonomie >< Responsabilité 

 
 4.4 Respect, reconnaissance et dignité 
 
Au fil de nos lectures, nous avons constaté que les notions de respect et de reconnaissance 
étaient régulièrement associées à la dignité humaine et à l’aide sociale. DE KONINCK4 relève 
d’ailleurs, que « jamais le désir de reconnaissance réciproque ne s’est manifesté avec autant 
d’ampleur qu’aujourd’hui, où tant d’individus et de peuples ressentent le mépris, ou 
l’indifférence, comme des atteintes à leur liberté (…) Or, il est évident que ce qui donne tout 

                                                 
1 ASTIER I., « Les transformations de la relation d’aide dans l’intervention sociale »,  in Informations sociales, 
2009/2, N° 152, pp. 52-58. 
2 GENARD JL., « Capacités et capacitation : une nouvelle orientation des politiques publiques ? », in 
CANTELLI F., GENARD JL et al.,  Action publique et subjectivité, Paris, Collection Droits et société, vol. 46, 
2007, pp.41-64. (Sociologue, Président du groupe de recherche sur l'action publique à l'Université libre de 
Bruxelles) 
3 GENARD JL., op.cit. 
4 Professeur à la Faculté de philosophie de l'Université Laval et est titulaire de la chaire « La philosophie dans le 
monde actuel » 
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son sens, sa force à ce désir n’est autre que son origine : la reconnaissance implicite de la 
dignité de notre commune humanité. »1 
 
  4.4.1 Le respect 
 
Pour SENNETT, la dignité ne serait qu’un synonyme du respect. Il écrit à ce titre que « la 
sociologie dispose de maints synonymes pour désigner différents aspects du respect : statut, 
prestige, reconnaissance, honneur et dignité. »2 Cet auteur affirme également que la société 
diffuse trois manières de gagner le respect : le développement personnel, le fait de ne pas être 
un fardeau pour les autres et rendre aux autres (nécessaire pour que le lien avec la collectivité 
existe). FOURNY3, complète qu’à partir du moment où nous nous donnons une certaine 
valeur en tant qu’êtres humains, nous nous attendons à ce que les autres nous respectent. 
L’auteur rappelle toutefois que la valeur que nous nous donnons et le regard que nous portons 
sur les autres sont souvent issus de l’évaluation de toutes sortes de dimensions telles que notre 
statut social et nos différentes capacités d’action.  
 
  4.4.2 Le reconnaissance 
 
HEGEL, cité par DE KONINCK, explique qu’ « il y a dans la reconnaissance une coïncidence 
avec soi et une satisfaction qui ne s’obtient pas par l’élimination de l’autre, mais par solidarité 
avec lui. La reconnaissance laisse l’autre être lui-même et libre(…) être reconnu par l’autre 
comme porteur d’une qualité dépassant la vie même, la dignité humaine ; que l’autre me 
reconnaisse cette qualité (…) Ce désir de reconnaissance impose la liberté de l’autre, son 
rapport autonome à soi4, et cette reconnaissance doit être mutuelle (…) ».5 La réalisation de 
soi comme personne individuée et autonome dépend, selon HONNETH de l’établissement de 
la reconnaissance mutuelle au sein de trois sphères normatives distinctes. « C’est seulement 
lorsque les personnes sont effectivement reconnues comme porteuses de besoins affectifs, 
comme sujets égaux dans une communauté juridique auxquels reviennent des droits, et, enfin, 
comme détenteurs d’aptitudes pratiques contribuant à la reproduction de la vie commune, 
qu’elles peuvent développer un rapport pratique à elles-mêmes nourri des qualités positives de 
l’autoréalisation (…)»6 
Par conséquent, analyser les besoins individuellement nécessite de reconnaitre l’autre comme 
un sujet indépendant, susceptible d’avoir des besoins spécifiques. Mais en même temps que 
l’aide sociale reconnaît cette individualité, elle positionne l’individu dans un statut social qui 
sera, au fil de l’histoire, déprécié et dévalué.  
 

Centralité >< Egalité 

 
  4.4.3 Respect et reconnaissance des bénéficiaires de l’aide sociale 
 
La création de l’aide sociale est issue d’une prise de conscience de risques et d’une nécessité 
de prise en compte de ces risques. Accorder la sécurité à quelqu’un est donc le reconnaitre 
dans une position spécifique et comme le souligne MESSU, « reconnaitre l’autre est bien la 
                                                 
1 DE KONINCK T., « De la dignité humaine », Paris, Presse Universitaire de France, 1995, (Quadrige), pp. 34-
35. 
2 SENNET R., op. cit., pp.12. 
3 FOURNY M., BOLLY C., « Dialogue autour de la dignité », in La dignité c’est quoi au juste ?, Exposés du 
colloque « Printemps de l’éthique » le 9 mai 2008 à Libramont à la Haute Ecole Robert Schuman, Neuchateau, 
Weyrich Editions, 2008, pp. 11-15. 
4 Cette conception de la liberté nous rappelle l’histoire du lancer de nain dans laquelle le Tribunal n’a pas 
reconnu la liberté individuelle de la personne et ne l’aurait donc pas reconnu dans son rapport à lui-même. 
5 DE KONINCK T., op. cit., pp. 29-36. 
6 HONNETH A., « La société du mépris, vers une nouvelle théorie critique », Paris, La découverte, 2006, 2008, 
pp.20. 
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condition préalable de la relation d’assistance. C’est sa prise en charge par l’institution qui fait 
de lui un assisté (…) En somme, c’est la réaction sociale d’assistance qui constitue le pauvre, 
l’exclu, le souffrant (…) et partant lui assigne un rôle social spécifique.»1 Par ailleurs, quand 
pour certains il existerait un socle matériel essentiel assurant universellement des conditions 
de vie dignes à l’être humain, DELRUELLE argumente qu’ « un tel socle de base, essentiel et 
minimal, n’existe pas en soi (…) ce qui est «essentiel» ou «minimum» est une construction 
sociale qui dépend des époques et des pays.» Selon lui, cette question ne se pose pas en 
termes de liste car les êtres humains se demandent plutôt si la vie qu’on leur propose leur 
permet d’être reconnus par la société, et donc avoir sa place dans le monde (…)»2  
Dans une recherche coordonnée par CHERENTI 3, la notion de reconnaissance est liée à 
l’activité des C.P.A.S.  Selon lui, la reconnaissance est un besoin dont les plus pauvres sont 
peu pourvus et l’accueil et l’écoute réservés par le travailleur social sont primordiaux.  
D’autre part, SENNETT précise que « quand on presse les clients de l’aide sociale de 
retrouver le respect d’eux-mêmes, cela veut dire en général qu’ils doivent devenir 
matériellement autonomes. (…) la célébration de l’autonomie et la peur du parasitisme 
peuvent être une façon de nier la réalité du besoin social.»4 Il en ressort que « l’adulte dans le 
besoin encourt la honte tandis qu’il inspire le respect quand il est autonome. (…) si la société 
craint le gaspillage elle craint d’avantage d’être sucée jusqu’à la moelle  par des demandes 
injustifiées.»5 Notre société moderne accorde donc le respect à ceux qui peuvent se prendre en 
charge et la dépendance y est honteuse.  
 

Individuel >< Sociétal 
Autonomie >< Assistance 

 
  4.4.4 Les théories du care 
 
Le concept anglais du care désigne initialement l’étude des soins à la personne. Or, au fil du 
temps, ces théories se sont étendues, jusqu’à intégrer, notamment, la notion de dépendance au 
sens large. Celle-ci est ainsi considérée comme « le propre de l’humain, qui a besoin d’autrui 
physiquement, socialement, spirituellement, pour devenir et demeurer humain.»6 Il n’existe 
pas d’équivalent du care en français. Les textes y font référence tantôt en parlant des 
dispositions nécessaires au bien-être, tantôt sous le vocable de la bientraitance accordée aux 
personnes dépendantes. 
 
BRUYERE explique que l’esprit du care est une réflexion éthique sur la prise en charge des 
personnes vulnérables. « (…) il désigne à la fois ce qui relève de la sollicitude et du soin ; il 
comprend à la fois l’attention préoccupée à autrui qui suppose une disposition, une attitude ou 
un sentiment et les pratiques de soin.» 7  Citant TRONTO8, qui a proposé une définition 
globale du care, il s’agit d’« une activité générique qui comprend tout ce que nous faisons 
pour maintenir, perpétuer et réparer notre ‘monde’, de sorte que nous puissions y vivre aussi 

                                                 
1 MESSU M., « Apprendre à être soi lorsqu’on est un assisté social », Education et sociétés 2008/2, N° 22, 
pp.97-111. 
2 DELRUELLE E., « Digne de mourir comme inutile au monde… », Réflexions finales,  Rapport du colloque 
« Droit et Dignité », Ordre des avocats du Barreau de Liège, 2008. 
3 CHERENTI R.,  « Le panier de la ménagère…..pauvre. Partie 2 », Fédération des C.P.A.S., Union des Villes et 
Communes de Wallonie, Aout 2008. 
4 SENNET R., op. cit.,  pp.63-78. 
5 SENNET R., op. cit., pp. 77. 
6 GARREAU M. et LE GOFF A., « Care, justice et dépendance. Introduction aux théories du care », Paris, PUF, 
collection Philosophies, 2010. 
7 BRUGÈRE F., « Pour une théorie générale du care » ,in Laviedesidees.fr, 8 mai 2009. 
8 TRONTO J., « Un monde vulnérable, pour une politique du care » (Moral Boundaries :a Political Argument for 
an Ethic of Care, 1993), traduit de l’anglais par Hervé Maury, 2009, pp. 143. 
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bien que possible.»1 DALY et LEWIS, quant à eux, précisent et définissent le social care 
comme « l’ensemble des activités que suppose la satisfaction des besoins physiques et 
émotionnels d’adultes ou d’enfants dépendants, et les cadres normatifs, sociaux et financiers à 
l’intérieur desquels ce travail est affecté et assuré. »2 Compte tenu de ces définitions, nous 
pouvons considérer que l’aide sociale appartient à l’esprit du care.  
PAPERMAN3 nous apprend que l’analyse de l’éthique du care insiste sur l’importance des 
relations sociales organisées autour de la dépendance et de la vulnérabilité. Il insiste sur le fait 
que celles-ci ne sont réservées ni à certaines catégories de personnes ni à des groupes 
particuliers. D’ailleurs, pour LAUGIER, « (…) à contre-courant de l’idéal d’autonomie qui 
anime la plupart des théories morales, le care nous rappelle que nous avons besoin d’autres 
pour satisfaire nos besoins primordiaux.»4 Plus encore BRUGERE qui avance que « nous ne 
sommes pas seulement des sujets de droits que l’injonction à l’autonomie et à l’impartialité 
transforme en individus égaux voués à des relations de réciprocité. Nous sommes plus 
réellement et plus concrètement des êtres interdépendants, de part en part relationnels, 
impliqués dans des situations différentes et des liens souvent asymétriques.»5  
 

Autonomie >< Lien social 
Egalité >< Centralité 

 
4.4.5 Le lien social 

 
Tout comme l’interdépendance entre les individus pointée ci-dessus, les sentiments de 
reconnaissance et de respect se construisent dans la relation qu’entretient l’individu avec 
autrui ainsi qu’avec la société. Cela nous amène donc à envisager la notion de lien social. 
 
Les personnes en situation de précarité subissent souvent des ruptures.  Celle du lien à 
l’emploi et celle du lien social en sont les plus analysées. Ainsi, comme le rappelle 
FRANSSEN, «(…) suffisamment de recherches et de travaux ont montré la désocialisation 
dont souffrent la plupart des chômeurs et des allocataires sociaux, les sentiments de honte et 
de déclassement, l’expérience de l’inutilité sociale et de la perte de confiance en sa valeur 
individuelle. (…) »6 Pour CHERENTI, « il semble difficile d'avoir de l'estime pour soi face au 
regard désapprobateur des autres (…) la "mésestime" est lourde et, si la société a mis ces 
personnes de côté, un sentiment d'infériorité persistant en est né et celui-ci immobilise 
souvent ces personnes au point qu'il leur est difficile de trouver la voie de l'épanouissement. 
La difficulté, la précarité, la pauvreté ou la misère (peu importe le terme employé) est bien un 
phénomène de relégation. Les personnes sont au banc de la société et une fracture sociale 
profonde limite les possibilités pour eux de revenir dans la société, (…)»7 
 
DELRUELLE8 pose comme hypothèse que perdre sa dignité « c’est être mis par d’autres, 
voire par la société dans sa globalité, en position d’être inutile au monde car l’absence de 
dignité n’est pas un état, mais une position qui est elle-même la résultante d’une situation 

                                                 
1 BRUGÈRE F., op. cit. 
2 DALY et LEWIS, 1998, p. 8 in MARTIN C., « Qu’est-ce que le social care ? », in Une revue de questions, 
Revue Française de Socio-économie, 2008/2, N° 2, pp. 27-42. 
3 PAPERMAN P., « Ethique du Care : un changement de regard sur la vulnérabilité », in Gérontologie et 
Société, n° 133, Juin 2010, pp.51-61. 
4 LAUGIER S., « Le care : enjeux politiques d’une éthique féministe », 5 février 2010,   
http://www.raison-publique.fr/Le-care-enjeux-politiques-d-une.html, consulté le 07/04/2011. 
5 BRUGÈRE F., op. cit. 
6 FRANSSEN A., « De la critique de l’activation à la démocratisation de l’action sociale », 
In Politique, Actes de la 86ème semaine sociale du MOC, n° HS9, septembre 2008, pp. 70-83. 
7 CHERENTI R,  op. cit. 
8 DELRUELLE E., « Digne de mourir comme inutile au monde… », Réflexions finales,  Rapport du colloque 
Droit et Dignité,  Ordre des avocats du Barreau de Liège, 2008. 
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sociale (…)»1 En outre, DUMONT stipule que « si l’enfermement dans l’inactivité contrainte 
est tellement ruineux, c’est sans doute d’abord parce qu’il conduit en pratique à dénier aux 
exclus toute faculté d’apporter quoi que ce soit à la collectivité. (…) Faute d’être en mesure 
de se percevoir comme un sujet capable d’apporter une contribution quelconque à la vie 
économique et sociale, l’allocataire ne peut que se sentir dénié de la faculté d’y participer 
effectivement. D’où ce sentiment d’avoir une valeur sociale moindre, pire, de n’être qu’un 
inutile-au-monde.»2   
  

4.5 Les théories de la justice 
 
La question de la justice entre les citoyens constitue le point de départ de cette recherche, et 
nos différentes lectures y font souvent référence. C’est pourquoi  nous décidons de terminer 
cette partie par une brève présentation des théories de la justice qui nous semblent 
significatives.  
 
Nous aurions souhaité découvrir plus en profondeur les diverses théories de la justice. Il nous 
a cependant fallu faire des choix, cette notion, bien que centrale, ne faisant pas l’objet de ce 
mémoire. Nous nous sommes donc penchés sur les principales théories vers lesquelles nos 
lectures nous ont menées. Il s’agit de celles de RAWLS, qui a une approche procédurale, 
WALZER et BOLTANSKI qui envisagent une éthique de la pluralité ou de la communauté, 
tandis qu’HONNETH et FRASER, discourent sur la reconnaissance. 
 
  4.5.1 Généralités 
 
La justice est un principe philosophique, juridique et moral fondamental et «avec le bonheur 
et la prospérité, la justice est assurément l'une des aspirations le plus universellement 
partagées par les hommes, quelle que soit la société dans laquelle ceux-ci ont été façonnés. 
Toute la difficulté de ce genre de notion réside apparemment dans sa définition, dont aucune, 
sitôt formulée, ne parvient à faire consensus. »3  Dans une société donnée, l’individu va 
évaluer les éléments sur des bases morales et juridiques et va les considérer comme juste ou 
non. 
 «L’approche est normative quand on argumente une conception donnée du juste (on 
s’interroge sur ce qui est ou non juste), on se préoccupe des justifications. Ou empirique 
lorsque l’on s’interroge sur les convictions effectives des acteurs et donc sur le sentiment de 
justice dans des circonstances données, se préoccupant de décrire et expliquer socialement les 
justifications. » 4 
En matière de sécurité sociale la justice est dite distributive. « Les normes de justices 
distributives sont les règles sociales qui définissent la manière dont les ressources doivent être 
distribuées. »5 De façon non exhaustive, les critères peuvent être l’égalité, le mérite, la 
contribution ou le besoin. 
 

4.5.2 WALZER et la communauté de justice :  
 
Pour WALZER on ne peut construire une justice absolue car nous sommes issus de 
communautés différentes. Nous ne pourrions pas parler de justice hors de la communauté car 

                                                 
1 DELRUELLE E., op. cit. 
2 DUMONT D., « Responsabilisation et droits sociaux : en deçà ou au-delà de l’Etat-providence ? »,  Facultés 
universitaires Saint-Louis, Bruxelles, Chaire Hoover Document N°179, Colloque  Droit, gouvernance et 
développement durable – Les nouveaux chemins de la responsabilité, 2007. 
3 Encyclopædia Universalis, http://www.universalis-edu.com.proxy.bib.ucl.ac.be:888/encyclopedie/justice/ 
consulté le 30/04/2011 
4 NACHI M., cursus « Approche sociologique de la justice sociale »,Liège, Note sde cours, ULg, 2010-2011. 
5 NACHI M., op. cit. 



35 
 

le juste se définit dans le contexte d’une société donnée. Selon lui, « la justice commence par 
la citoyenneté.»1  
« Le pluralisme des formes de vie est une des valeurs les plus profondes de la démocratie, et 
doit être articulé au souci de l'égalité. (…) Il distingue d'un universalisme de surplomb, qui ne 
vaut que par sa capacité d'énoncer des interdits absolus (ainsi de la Déclaration des droits de 
l'homme), ce qu'il appelle « universalisme réitératif », qui opère par la reprise d'expériences 
singulières qui acquièrent une valeur exemplaire. »2 
Il « distingue diverses catégories de ‘ biens sociaux’ et montre que chaque communauté tente 
de construire des accords de base sur les critères légitimes de répartition et d’attribution des 
biens. C’est ainsi qu’il met en lumière quatre grands principes de répartition : le marché 
(l’argent), le mérite, le besoin, la reconnaissance conditionnelle ou inconditionnelle de 
droits.»3 
 

4.5.3 RAWLS et la théorie de la justice :  
 
Nous lisons que « (…) tous les théoriciens de la justice ultérieurs ont dû se définir par rapport 
à RAWLS. »4 Il s’agit donc d’une référence en matière de théorie de la justice et par 
conséquent, incontournable pour notre travail de recherche. 
 
RAWLS se demande ce qu’est une société juste. « Pour lui, la justice est la première vertu des 
institutions sociales (…) chaque personne possède une inviolabilité fondée sur la justice, qui, 
même au nom du bien-être de l’ensemble de la société, ne peut être justifiée par l’obtention 
par d’autres d’un plus grand bien. Il construit une conception de la justice valable 
universellement, indépendamment de la culture dans laquelle la personne se trouve.»5 
Ce philosophe analyse « la manière dont les institutions sociales distribuent les droits et les 
devoirs fondamentaux, et déterminent le partage des avantages de la coopération sociale ». 6 
« RAWLS impose un ordre « lexicographique », respect des libertés de base en premier, 
égalité équitable des chances ensuite et amélioration de la situation des plus vulnérables 
(…) » 7 La liberté, son premier critère, assure que les positions d’autorités et de 
responsabilités sont ouvertes à tous. Il donne une solution procédurale nécessitant la publicité 
de l’information pour tous mais intègre la notion de « voile d’ignorance ». C’est-à-dire que 
« ne sachant pas quelle place il occupera dans une société à inventer, (l’individu) va 
forcément calculer l’organisation qui lui donnera le plus de chance de satisfaire ses intérêts (si 
je suis pauvre, il faut que l’on me donne de quoi survivre ; si je travaille, je dois avoir le droit 
de m’enrichir. »8  
Selon cette théorie, « tous les biens sociaux premiers – la liberté et les opportunités, le revenu 
et la richesse, et les bases sociales du respect de soi – doivent être distribués de façon 
égalitaire, sauf si une inégale distribution de l’ensemble de ces biens ou de l’un d’entre eux 
bénéficie aux plus défavorisés. »9 

                                                 
1 NACHI M., op. cit. 
2 ROMAN J., conseiller de la direction de la revue Esprit, directeur de la collection Pluriel in Encyclopædia 
Universalis, http://www.universalis-edu.com.proxy.bib.ucl.ac.be:888/encyclopedie/michael-walzer/#, consulté le 
30/04/2011. 
3 LIENARD G., cursus « sociologie des inégalités », FOPES, Groupe de Verviers 2005, 2007, pp.35-36. 
4 KYMLICKA W., « Les théories de la justice -Une introduction », Editions La découverte, Paris, 2003, pp.63. 
5 NACHI M., op. cit. 
6 RICOEUR P., « A propos de la Théorie de la justice de John Rawls : une théorie purement procédurale de la 
justice est-elle possible ? », in Revue internationale des sciences sociales, N° 126, Novembre 1990, pp.609-620. 
7 DE NANTEUIL M., cursus « Où en sommes-nous sur les théories de la justice aujourd’hui ? », FOPES 
Verviers, 2011. 
8 LONGNEAUX JM., « Tous des intégristes ? A propos de l’origine de nos valeurs », Exposés du colloque 
« Printemps de l’éthique », Libramont à la Haute Ecole Robert Schuman, Neuchateau, Weyrich Editions, 2010, 
pp.31. 
9 KYMLICKA W., « Les théories de la justice -Une introduction », Editions La découverte, Paris, 2003, pp.64. 
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SEN s’oppose à cette conceptions des biens premiers et considère cette proposition comme 
insuffisante en argumentant qu’ « avec les mêmes revenus, une personne handicapée n’aura 
pas les mêmes possibilités qu’une personne valide (…) ces modèles ne tiennent pas compte de 
l’hétérogénéité des individus, pas plus que de l’usage qu’ils sont en capacité de faire des biens 
premiers »1. Les autres critiques relèvent « une conception idéalisée de la rationalité»2 ainsi 
que de « se rapporter à une liste de biens premiers qui ne seraient peut-être pas 
universellement admis.»3 
 
  4.5.4 BOLTANSKI et la justification 
 
BOLTANSKI et THEVENOT4  ont construit un cadre théorique portant sur la relation entre 
accord et désaccord. Il vise à analyser et comprendre les différentes opérations critiques 
auxquelles se livrent les acteurs lorsqu’ils veulent manifester leur désaccord sans recourir à la 
violence ainsi qu’à quelles conditions un principe d’accord est tenu pour légitime.  
Ces auteurs ont ainsi observés « que la dispute s’arrête le plus souvent dans la convergence 
sur un principe supérieur commun, ou dans l’affrontement de plusieurs de ces principes. »5 
Chacun de ceux-ci caractérise une cité, au nombre de 6, et constitue la manière dont des 
individus et des objets vont être évalués, selon des critères de justice distincts.  
 
Tout comme celle de RAWLS, cette théorie suppose que tous les membres d’une cité ont 
« une puissance identique d’accès à tous les états que nous désignerons par la commune 
dignité »6 Pour expliquer le fait que tous les individus n’occupent pas la même place, les 
auteurs font référence à « une formule d’investissement qui lie les bienfaits d’un état supérieur 
à un coût ou à un sacrifice exigés pour y accéder. La formule de sacrifices ou d’économie est 
le régulateur qui supprime la tension entre la commune humanité et l’ordre sur les états. (…) 
Il pose que le bonheur, d’autant plus grand que l’on va vers les états supérieurs, profite à 
toute la cité, que c’est un bien commun (…) »7 
Les cités sont constituées d’êtres grands et d’êtres petits. « Les grands êtres sont les garants du 
principe supérieur commun (…) Par leur généralité, ils servent de repèrent et contribuent à la 
coordination des actions des autres (…) La grandeur procure des bienfaits à la personne qui 
accède à cet état, mais aussi aux plus petits qui sont ainsi compris par les grands, et qui 
trouvent dans les grands la possibilité de se grandir en accord avec leur dignité. »8 Quant à 
l’état de petit, il « est défini soit négativement par défaut de la qualité de grand, soit (…) en 
indiquant que les petits en sont réduits à ne jouir que de leur bonheur particulier »9 
Les auteurs expliquent également que « l’octroi d’un état peut toujours être remis en jeu, et la 
réalisation de la cité repose sur des épreuves de grandeur qui permettent d’attribuer ces états 
(…) la preuve de la grandeur (…) doit prendre appui sur des objets extérieurs aux personnes, 
qui serviront (…) d’instruments ou d’appareils de la grandeur (…) des objets qui, dans une 
nature, constituent des instruments rendant la grandeur des gens manifeste ne sont pas pris en 
compte dans un monde différent (…) La scène de litige se noue alors autour de la mise en 
évidence d’un défaut de grandeur, et donc d’une injustice ou d’un manque de justesse dans un 
agencement. De ce défaut résulte une discordance qui peut être une panne ou un rebut dans le 

                                                 
1 FOURNIER M. et ZUBER M., « Rencontre avec Amartya SEN, un économiste humaniste », in 
Sciences humaines, N° 214, avril 2010, pp.50-57. 
2 DE NANTEUIL M., cursus, op. cit. 
3 BAYER R., « A propos de la théorie de la justice de John Rawls : une application empirique des théories de la 
justice », in Revue internationale des sciences sociales, N° 126, Novembre 1990, pp.622-632. 
4 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., « De la justification. Les économies de la grandeur », Paris, Gallimard, 
1991. 
5 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp. 49. 
6 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp. 98. 
7 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp. 99. 
8 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp.178. 
9 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp. 177. 
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monde industriel, comme une querelle, dans le monde domestique, ou un conflit social, dans 
le monde civique. (…) le litige et le procès qui l’exprime conduisent ainsi à une épreuve dont 
on attend qu’elle close le désaccord en établissant une nouvelle disposition juste des 
personnes et des objets mis en valeur.»1 
  
Les cités proposées se répartissent comme suit 2: 
- La cité industrielle repose sur l’efficacité des êtres, leur productivité, leur capacité à 

répondre utilement aux besoins et à s’intégrer dans les rouages d’une organisation. C’est la 
cité dans laquelle trouvent place les objets techniques et les méthodes scientifiques. Les 
experts y sont les véritables juges. 

- La cité domestique apparaît chaque fois que la recherche de ce qui est juste met l’accent 
sur les relations personnelles entre les gens. La personne est définie par son appartenance à 
une lignée ; elle est un maillon « dans la grande chaîne des êtres ». Dans cette cité, la 
grandeur des gens dépend de leur position hiérarchique dans  une chaîne de dépendances 
personnelles. 

- Dans la cité inspirée une justification par la grandeur est l’intensité de l’expérience 
personnelle qui assure la valeur de l’action. Parmi les actes relevant de cette cité, on peut 
citer celui de l’artiste qui ne fait pas de l’estime du public le principe même de la valeur de 
son œuvre. L’ « inspiré » sait reconnaître et accueillir ce qui est mystérieux et original ; il 
est à l’aise dans les situations informelles. Il accepte de prendre des risques et de tout 
remettre en question. 

- Dans la cité civique les personnes accèdent à la grandeur en sacrifiant leurs intérêts 
personnels pour servir des causes qui les dépassent. L’action est pertinente lorsqu’elle 
participe d’une démarche collective qui donne sens aux conduites des individus et les 
justifie. La loi est l’expression de l’intérêt général. 

- Dans la cité de l’opinion, la grandeur d’une personne est indépendante de l’estime qu’elle a 
d’elle-même. Elle dépend exclusivement de l’opinion des autres, de la notoriété qu’elle a 
pu acquérir. 

- La cité marchande est peuplée d’individus cherchant à satisfaire des intérêts, tour à tour 
clients, concurrents, acheteurs ou vendeurs. Dans cette cité, la grandeur des personnes est 
directement liée à leur richesse. La réussite personnelle s’exprime fréquemment au travers 
du vocabulaire de la compétition. 

 
Plus tard, la cité par projets a été rajoutée à ce modèle. « Dans la cité par projets, le "principe 
supérieur commun", selon lequel sont jugés les actes et les personnes, est l'activité. Mais 
l'activité est  comprise ici en tant qu'aptitude à générer des projets ou à s'intégrer dans des 
projets. La vie est conçue comme une succession de projets. La qualification des projets 
(artistiques, familiaux, charitables…) et leur  distinction (loisir, travail…) importent peu ; ce 
qui importe, c'est de développer des activités, de s'engager dans des projets (dans un choix 
volontaire), donc d'avoir la capacité de s'insérer dans des réseaux, de les explorer afin de se 
mettre dans des conditions d'engendrer des projets.»3 
 
   4.5.5 La justice, indispensable au lien social et à la reconnaissance 
 
La justice peut également s’envisager à travers l’équilibre existant entre les droits et les 
devoirs des citoyens. Ainsi, LIENARD explique que « pour constituer une société 
reconnaissant ses membres, le lien social s’appuie notamment sur une relation équitable entre 
créance (droits) et dette (devoirs) entre les individus et la collectivité à l’intérieur d’une même 

                                                 
1 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp.164-172. 
2 Selon FRANSSEN A., cursus « De la société industrielle à la société post-industrielle - Thème 4 : Ancien et 
nouvel esprit du capitalisme», Sociologie HD, Facultés Universitaires Saint-Louis, 2007-2008. 
3 FRANSSEN A., cursus « De la société industrielle à la société post-industrielle , op. cit. 
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structure étatique.»1 Ces éléments ne seraient exigibles que si deux conditions au moins sont 
remplies. Premièrement, « les devoirs doivent être proportionnels aux capacités effectives de 
chacune et de chacun et prendre en compte les inégalités entre les individus et les groupes. »2 
Deuxièmement, « les droits doivent être semblables pour tous et surtout ils doivent être liés à 
un accès effectif à des moyens suffisants pour que ces droits soient mis en œuvre 
effectivement. » 3 
Sur ce point, FRASER rajoute que «l’égale participation est (…) empêchée lorsque certains 
acteurs manquent de ressources nécessaires pour interagir avec les autres en tant que pairs. 
Dans de tels cas, la distribution inique4 constitue un obstacle à la parité de participation dans 
la vie sociale, et donc une forme de subordination sociale et d’injustice» 5 
Pour cet auteur, la justice  implique la reconnaissance ainsi qu’une juste redistribution. Elle 
propose deux remèdes aux injustices sociales mais ceux-ci doivent être utilisés en fonction 
des injustices vécues. D’une part, « le remède à l’injustice économique passe par une forme 
de restructuration économique » qu’elle nomme redistribution. D’autre part, « le remède à 
l’injustice culturelle, (…) réside dans le changement culturel ou symbolique. Ceci peut 
prendre la forme d’une réévaluation des identités méprisées et des produits culturels des 
groupes discriminés. » 6  Elle l’appelle la reconnaissance. L’assistance sociale se situerait 
ainsi dans une redistribution corrective visant à remédier à l’injustice sociale mais laissant 
intacte les structures qui engendrent l’inégalité de classe.  « Ceci contribue à donner de la 
classe la plus désavantagée l’image d’une classe déficiente et insatiable (…) Ainsi, une 
approche qui vise à redresser les injustices de redistribution peut finir par créer des injustices 
de reconnaissances. »7 
Enfin, « la reconnaissance est un remède à l’injustice, pas un besoin humain en soi. La forme 
de reconnaissance que requiert la justice dépend donc des formes de déni de reconnaissance 
qui doivent être combattus. Dans le cas où ce qui est nié, c’est l’humanité commune de 
certains participants, le remède est la reconnaissance universelle. Lorsque c’est la particularité 
de certains participants qui est niée, le remède est la reconnaissance de la différence. Dans 
chaque cas le remède doit être adapté au tort subi.»8 
 

 4.6 En synthèse  
 
L’analyse des débats actuels nous a conforté dans l’idée que l’ensemble des concepts est à 
envisager circulairement. Ils ne peuvent être séparés et la compréhension de l’un nécessite 
l’entendement de l’autre.  
Ainsi, comme l’écrit WARIN, « (…) au cœur de ces pratiques d’individualisation du travail 
social, la question de la justice (…) se trouve mise en tension avec celle de l’équité. Comme 
d’ailleurs, se trouve mise en question l’opposition (…) entre le public et le privé (…) Axel 
HONNETH et Nancy FRASER ont proposé le concept de reconnaissance, opposé et 
complémentaire à la fois à celui de redistribution.»9 
De nombreuses théories proposent des pistes et questionnent notre système moderne. 
ASTIER10 par exemple, considèrent que la bientraitance et ses ‘institutions de la dignité’ sont 

                                                 
1 LIENARD G., « Vers le droit à l’intégration sociale ? », in La revue nouvelle, n°12, Décembre 2003,  pp.54. 
2 LIENARD G., op. cit. 
3 LIENARD G., op.cit.  
4 Qui n’est pas juste. 
5 FRASER N., « Qu’est-ce que la justice sociale ? Reconnaissance et redistribution», Paris, La Découverte, 
2005, 2011, pp.7. 
6 FRASER N., op. cit.,  pp. 19. 
7 FRASER N., op. cit., pp. 33. 
8 FRASER N., op. cit., pp.55. 
9 WARIN P., « La subjectivité au cœur du changement de modèle de protection sociale », in CANTELLI F. et 
GENARD JL., Action publique et subjectivité, Paris, CollectionDroits et société, Vol. 46, 2007, pp.58. 
10 ASTIER I., « Les transformations de la relation d’aide dans l’intervention sociale »,  in Informations sociales, 
2009/2, N° 152, pp. 52-58. 



39 
 

certes, un nouvel horizon pour les individus, mais risque de nous entrainer  dans l’injonction à 
vivre dignement. Le fait est qu’à l’heure actuelle, l’individualisation des politiques sociales, 
soutenues par la contractualisation croissante, met en avant la responsabilité de la personne, 
porteuse d’un statut social dévalorisé, et conditionne son accès aux allocations. Le risque de 
sentiment de mépris et de perte de reconnaissance est alors important. L’amenuisement de 
l’estime personnelle, mais aussi interpersonnelle, favorise ensuite la perte des liens sociaux et 
peut entrainer l’individu à se sentir comme inutile au monde. Il en résulte un sentiment 
d’injustice dont seul le rétablissement des différents critères précédents pourra rétablir 
l’individu dans son humanité. 
 
5. Conclusion  
 
La dignité humaine n’a pas de définition ou plutôt, en a d’innombrables. Elle est tantôt 
avancée comme valeur, tantôt comme norme de droit ; dépendant des images que chacun se 
fait de l’autre, en fonction des multiples contextes dans lesquels elle est prônée. Pour certains, 
elle serait une caractéristique innée, naturelle de l’être humain quand pour d’autres, elle serait 
continuellement à reconquérir. Plutôt que d’en donner des définitions, l’histoire a vu naître 
d’autres concepts, tout aussi généralistes. Ainsi, que ce soit dans la Convention Européenne 
des Droits de l’Homme ou dans la Déclaration Universelle, nous retrouvons les droits à la vie, 
à la sureté, à la liberté (physique, de penser, de se réunir,…), à la justice, à la propriété, au 
travail. Et comme le dit bien BERGER, « l’évolution de la société – tant au niveau du 
développement économique de la vie familiale et de la consommation – entraine une 
évolution de la conception même de la dignité humaine qui rejaillit sur la définition du droit à 
l’aide sociale. Chaque jour, les centres publics d’aide sociale affinent la notion de dignité 
humaine. Ils doivent le faire en rappelant que les modalités d’octroi de l’aide sociale sont 
aussi importantes que le contenu lui-même. »1 Cette aide sociale n’est d’ailleurs pas 
cantonnée à un aspect financier mais s’est étendue au fil des évolutions à l’insertion de 
personnes les plus démunies.  
 
A ce stade de notre recherche, nous avons mis en lumière les conceptions divergentes des 
notions envisagées. Ainsi, la première est la manière d’envisager la dignité selon le point de 
vue de l’individu ou selon les valeurs en vigueur dans une société donnée. La seconde est 
l’octroi de la dignité en faveur du mérite de la personne ou de façon inconditionnelle. Les 
critères évaluant la dignité sont, eux aussi, différents.  Effectivement, il peut s’agir de la 
reconnaissance ou de la responsabilité, du respect ou de l’autonomie, d’un besoin matériel ou 
d’un besoin d’autrui. 
L’aide sociale est également sujette à des tensions. Elle peut être objective ou subjective, se 
baser sur un devoir religieux ou être au contraire professionnalisée. Tout comme la dignité, 
elle se mérite ou constitue un droit inconditionnel. Sa mise en œuvre oppose ainsi les droits et 
les devoirs, l’action et l’assistance, la souplesse et l’uniformisation. 
 
Après avoir envisagé les avis des auteurs sur la notion de dignité humaine et d’aide sociale, il 
est maintenant temps de connaitre le point de vue des individus inscrits dans le réel. Le travail 
de l’analyse en groupe va nous permettre de vérifier si les mêmes divergences se dégagent 
entre les acteurs de terrains. 
 
 
 
 
 

                                                 
1 BERGER JM., op. cit., pp.25. 
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Partie 2 
 

Méthode d’analyse en groupe : analyse par les 
acteurs de terrain de la notion de dignité humaine 

dans l’aide sociale en C.P.A.S. 
 

 
«  Si des personnes distinctes jouent dans le développement d’un état de choses des rôles 

totalement différents, il serait absurde de poser l’étrange impératif qu’elles l’évaluent très 
exactement de la même façon. »1 

 
1. Introduction 
 
Nous partageons l’avis des auteurs du livre sur la méthode utilisée pour notre recherche2 pour 
qui, chaque acteur de l’aide sociale « dispose d’un point de vue privilégié, d’une connaissance 
intime de certains aspects du jeu social et de compétences pour en rendre compte. Mais, parce 
que chaque point de vue reste isolé et chaque expérience individualisée, la vue d’ensemble 
fait défaut. » 
En effet, tout comme les auteurs cités précédemment, nous considérons que ce sont les acteurs 
en situation, inscrits dans le contexte législatif, idéologique, normatif de notre société, qui 
donnent une signification aux notions de dignité humaine et d’aide sociale. Cette position est 
d’ailleurs confortée par ATLAN selon lequel, «(…) pour surmonter ces difficultés, inhérentes 
à tout dialogue des cultures (…) il vaut mieux procéder « de bas en haut », à partir d’analyses 
au cas par cas où ces notions sont mobilisées, plutôt que « de haut en bas » à partir de 
définitions abstraites, nécessairement marquées par les langues et traditions culturelles dans 
lesquelles elles sont énoncées.»3  

La méthode utilisée associe donc directement au processus de recherche et d’analyse les 
acteurs concernés. Elle permet de mettre en évidence les convergences et les divergences dans 
leur vision des problèmes et aide à dégager une représentation élargie des enjeux. Ce procédé 
va, en outre, nous permettre de créer momentanément un lieu de parole dans lequel les acteurs 
qui occupent des positions diversifiées dans le système de l’aide sociale en C.P.A.S. peuvent 
enfin se rencontrer. Il s’agit d’acteurs aux appartenances variées qui interagissent et qui sont 
amenés à travailler ensemble, autour d’un objectif commun, la dignité humaine. 

Pour cette partie, nos avons repris la structure du rapport d’analyse proposée par la méthode. 
Dans un premier temps, nous allons donc expliquer la manière dont nous avons constitué le 
groupe. Dans un second temps, nous listerons les propositions de récits et les plaidoiries. 
Ensuite, les interprétations des récits choisis et analysés seront présentées sous forme de 
tableau et nous terminerons par les propositions théoriques et les interprétations. 

 

                                                 
1 SEN A., L’idée de Justice, Flammarion, Paris, 2010, pp. 272. 
2 CANTELLI F., FRANSSEN A., VAN CAMPENHOUDT, La méthode d’analyse en groupe, SociologieS [En 
ligne], Théories et recherches, mis en ligne le 05 novembre 2009. URL : 
http://sociologies.revues.org/index2968.html, consulté le 03/01/2011 
3 ATLAN, H., Connaissance et gloire de la dignité humaine, Diogène n° 215, juillet-septembre 2006, Paris, PUF, 
p. 11-17.  
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2.     Composition du groupe 

Pour constituer le groupe, nous avons opté pour des contacts directs et personnels avec les 
participants potentiels. Ces derniers étaient des personnes que nous connaissions dans le cadre 
de notre métier ou qui nous étaient recommandées par celles-ci. Après un premier entretien 
téléphonique visant à exposer notre démarche, nous avons envoyé un écrit reprenant les 
explications sur la méthode, ainsi que les modalités pratiques.  

Nous avons tenté de constituer un groupe hétérogène. Pour ce faire, nous avons été attentifs à 
inviter des participants aux âges et sexes différents. Nous avons également été vigilants à ce 
qu’il n’existe pas de risque de conflit d’intérêts entre ceux-ci et n’avons pas invités 
d’individus actifs dans une même structure. 

Nous avions convié un Juge au Tribunal du Travail, ultime acteur en cas de conflit relatif à 
l’octroi de l’aide sociale. Cependant, les différentes personnes contactées se sont dites 
intéressées mais insuffisamment disponibles. 

Pour garantir l’anonymat, nous n’avons pas utilisé les prénoms des participants. 
 
A :  Homme, 35 ans, bénéficiaire d’un C.P.A.S. urbain.  
D :  Homme, 29 ans, assistant social en C.P.A.S. depuis 6 ans. 
E :  Femme, 63 ans, assistante sociale dans un C.P.A.S. semi-rural depuis 1976 
G :  Homme, 45 ans, a été conseiller dans un C.P.A.S. rural pendant 6 ans, parti politique 

socialiste. 
I :  Femme, 40 ans, assistante sociale dans un service d’aides familiales. 
J :  Femme, 68 ans conseillère dans un C.P.A.S. semi-rural, parti politique Ecolo. 
L :  Femme d’origine étrangère, 33 ans, bénéficiaire d’un C.P.A.S. semi-rural. 
M :  Homme, 56 ans, bénéficiaire d’un C.P.A.S. semi-rural. 
N :  Homme, 46 ans, assistant social et directeur d’une AMO (Action en Milieu Ouvert), 

structure d’aide à la jeunesse.  
P :  Homme, 43 ans, ancien conseiller de C.P.A.S., parti politique MR. 
W :  Femme, 35 ans, assistante sociale en C.P.A.S. rural depuis une dizaine d’année. 

 
2.1    Modalités Pratiques 

 
Les dates avaient été fixées et annoncées par téléphone afin de s’assurer de la disponibilité des 
participants. Les séances ont eu lieu  les lundis après-midi. Les 3 premières séances se sont 
succédées de semaine en semaine. La dernière séance, quant à elle, à eu lieu 3 semaines plus 
tard. Ce laps de temps avait pour but de nous permettre d’entamer des recherches en vue de 
soumettre des apports théoriques utiles au groupe. 
Les séances ont eu lieu au Centre d’Expression et de Créativité « La Hesse » de Vielsalm. 
Nous y avons bénéficié du matériel d’enregistrement nécessaire à la retranscription exacte des 
réunions. 
 
Organisation des séances : 
Séance 1 : présentation des participants et de la méthode, exposés des  propositions de   récits, 
choix du premier récit. 
Séance 2 : 1er récit analysé et choix du second récit 
Séance 3 : 2eme récit analysé 
Séance 4 : apports théoriques, hypothèses, nouvelles problématiques, perspectives pratiques. 
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Nous avons fait le choix de ne pas animer directement le groupe. En effet, les participants 
nous connaissent en tant qu’assistante sociale et il nous semblait ardu de nous affranchir 
complètement de ce rôle au profit de celui de praticien-chercheur. Nous avons donc opté pour 
la co-animation. L’animateur assurait le bon déroulement des prises de parole dans le respect 
des règles. Nous-mêmes, rapporteur, prenions note et proposions la synthèse de l’analyse ainsi 
que les pistes théoriques. Pour notre recherche, nous avons été accompagné par une ancienne 
élève de la FOPES ayant pratiqué la méthode à diverses reprises. 
 
3.   Les récits 
 
Chaque participant présente un récit portant sur une situation directement vécue qui lui 
semble significative du problème. Lors de la première séance, une participante, L., n’a pu être 
présente pour des raisons de santé et n’a donc pas présenté son récit. Il a été décidé de ne pas 
revenir en arrière lors de la deuxième séance, pour des raisons de respect stricte de la 
méthode. 
 

3.1 Claudette hors permanence, récit proposé par W.  
Je suis assistante sociale (A.S.) en C.P.A.S. et je reprends le dossier d’une ancienne collègue. 
C’est une dame qui bénéficie d’un RI (revenu d’intégration) et est proche de l’âge de la 
pension. Elle se présente au C.P.A.S. hors permanence. Elle réunit toujours les documents 
nécessaires mais s’adresse à une collègue administrative. J’ai discuté avec elle de ce fait. Elle 
m’a expliqué que c’est une atteinte à sa dignité humaine que de venir en permanence en 
même temps que les autres demandeurs d’aide. Je sais que si je la convoque, elle viendra le 
jour prévu mais l’après-midi pour ne pas voir les autres personnes. 
 

3.2 Joyeux Noël, récit proposé par N.  
Je suis A.S. dans une AMO (Action en milieu ouvert, aide à la jeunesse). En octobre, un jeune 
fait une over dose et est hospitalisé. Il décède le 24 décembre. Je vais à l’hôpital avec la 
maman pour qu’elle puisse récupérer le corps. Le C.P.A.S. commande le corbillard mais la 
commune refuse prétextant que ce C.P.A.S. ne paye pas ses factures. Chacun reste sur ses 
positions et personne ne veut bouger. Fin de journée, le secrétaire du C.P.A.S. assure le 
payement de la dépense pour débloquer la situation. Chacun avait sa légitimité dans sa 
position et ca se débloque quand une personne passe au-delà du règlement et prend une 
position personnelle. 
 

3.3 Alex le parano, récit proposé par G.  
Je suis conseillé de C.P.A.S. mais aussi A.S. dans un hôpital psychiatrique. A l’ordre du jour 
d’un CAS (Conseil de l’Action Sociale du C.P.A.S.), un monsieur demande une médiation de 
dettes. Le dossier est représenté un ou deux mois suivants car l’A.S. explique que l’intéressé 
n’a pas présenté ses documents, n’a pas répondu aux convocations. Elle explique enfin que la 
dernière entrevue s’est très mal passée et qu’il a été mis dehors. Le C.A.S. décide de ne pas 
ouvrir le dossier.  
Début de l’hiver, le monsieur fait une déclaration à la presse, fait une grève de la faim 
expliquant qu’il n’a pas de chauffage. Le C.P.A.S. y va et livre un poêle à bois mais monsieur 
voulait un autre moyen de chauffage. La C.P.A.S. n’aide pas le monsieur.  
Le monsieur arrive à l’hôpital psychiatrique où je suis A.S. Je me rends compte alors que son 
comportement se justifiait par sa maladie psychique. Entre temps, n’ayant pas été pris en 
charge, la situation s’était fortement dégradée, la maison a été vendue suite aux dettes de 
l’intéressé. Le C.P.A.S. est donc passé à côté du truc. 
 

3.4 Christian, aidé mais à quel prix ?, récit proposé par E.  
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Je suis A.S. en C.P.A.S. Christian vient au C.P.A.S. car sa situation s’est fortement détériorée 
et il vient demander une médiation de dettes. Ca ne se passe pas bien avec le médiateur et le 
dossier arrive chez un avocat pour un règlement collectif de dettes mais le dossier prend des 
mois. La situation s’est encore dégradée. Monsieur est révolté. Je propose à Christian d’être 
entendu par le comité (Organe de décision comme le C.A.S.) car j’estime que je n’arrive pas à 
faire passer son message au comité. Il a été entendu mais s’est fait « agressé » par les 
membres par des jugements de valeurs : « mais vous ne travaillez pas ? » « Vous n’avez qu’à 
vous arranger autrement… » Il a été démoli complètement. Il a finalement obtenu de l’aide 
mais à quel prix. Il reçoit des bons alimentaires mais quid de la dignité car ces bons sont 
épluchés par différents services. 
 

3.5 Madame G, la 1ère dame, récit proposé par A. 
Plus jeune, j’ai du aller au C.P.A.S. car je ne trouvais pas de travail. Je suis tombé sur une 
A.S. qui était assez retors. Il fallait que je rentre une dizaine de preuves de recherches 
d’emploi par semaine. Elle m’a quand même accordé l’aide du C.P.A.S. Après un an elle a 
parlé de l’article 60 qui m’a permis ensuite d’avoir le chômage. Il y a quelques années j’ai 
encore du faire appel au C.P.A.S. car la situation était pire du point de vue psychologique. 
Cette A.S. m’a emmené dans un centre de consultation psychiatrique. Alors qu’avant elle était 
retors, elle a dit à la psy, qu’elle m’admirait de vivre dans de telles conditions.  Je ne 
comprends pas comment une personne au début retors se trouvait être une personne plus 
qu’humaine. Elle a demandé que le C.P.A.S. paye les visites chez le psy, les cotisations 
mutuelle,… elle me donnait aussi 5 tickets article 27 pour ne pas que je reste renfermé chez 
moi. Elle n’était pas si dure. Quand elle a pris sa pension ca m’a fait mal. J’ai donc eu une 
nouvelle A.S. plus jeune, qui était « bien », puis un homme qui était « … » et actuellement 
j’ai une jeunette sur laquelle je ne me prononcerai pas. Mon cas est passé par 5 personnes 
différentes, la qualité de l’écoute, de l’aide, périclite au fur et à mesure que le temps avance. 
Je me demande pourquoi elle ne m’a pas montré son visage humain au début.  
 

3.6 Sauvé par le C.P.A.S., récit proposé par M. 
Quand je me suis retrouvé sans domicile fixe je n’ai pas voulu aller au C.P.A.S. et espérais 
m’en sortir seul. Mais ca ne s’est pas passé ainsi et je me suis résolu à passer  la porte du 
C.P.A.S. Ils m’ont inscrit et m’ont donné 50€ par semaine, je ne sais pas pourquoi, sans 
raison. Je logeais dans une camionnette. Je me suis baladé et suis arrivé dans un autre 
C.P.A.S. J’ai été accepté, accueilli et ma vie à changé. L’A.S. m’a particulièrement bien reçu, 
humainement. Au lieu de rester stationnaire, on m’a proposé un logement, un revenu 
d’intégration complet et puis un travail avec l’article 60 pour retrouver mes droits au 
chômage. Pour moi ca c’est bien passé à partir du moment où je suis arrivé dans ce nouveau 
C.P.A.S. 
 

3.7 Le parano de l’ILA, récit proposé par P. 
Je suis mandataire en C.P.A.S. et dans mes attributions je suis référent de la discipline de la 
structure d’accueil pour demandeurs d’asile, l’I.L.A. Un de ces demandeurs d’asile posait 
problème aux autres résidents et au personnel du C.P.A.S. Différents griefs étaient retenus 
contre lui. L’A.S. m’a appelé un jour pour me dire qu’elle ne savait plus quoi faire avec ce 
monsieur et qu’il fallait trouver une solution car ça n’allait pas. Après m’être assuré du 
respect hiérarchique dans le C.P.A.S., j’ai été le trouver entre 4 yeux. Il m’explique un peu sa 
situation, l’A.S. refait le point et je demande au monsieur ce qui se passe. De fil en aiguille je 
me rends compte qu’il a un problème psychiatrique (je travaille dans le milieu psy). Il a un 
passif épouvantable, a été torturé. Ce que les autres attendent de lui, il le ressent comme une 
agression. Au bout de l’échange, il admet qu’il a un problème et accepte une aide 
psychiatrique. Il a été aidé puis est parti.  
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3.8 La prise d’otage de Delphine, récit proposé par D. 
Je suis A.S., médiateur de dettes dans un C.P.A.S. Une dame, ancien dossier de médiation de 
dettes pour lequel j’avais rédigé une requête en règlement collectif de dettes (R.C.D.) se 
présente auprès de moi. Mon collègue s’occupe de la gestion. L’avocat (le médiateur désigné 
dans le R.C.D.) recevait les revenus et reversait une grosse partie sur le compte de gestion. La 
dame avait un endettement important. Elle occupait un logement social. Elle a repris sa vie en 
main car son endettement était surtout dû à des problèmes de jeu. Elle en a pris conscience et 
a mis des choses en place pour se soigner. Une partie plus importante que celle prévue dans la 
loi était consacrée au remboursement des dettes. Madame était très collaborante. Ca se passait 
très bien. L’avocat a fait trainer le dossier. Légalement il a 1 an pour faire un plan mais au 
bout de 2 ans, il n’était toujours pas réalisé. Certains créanciers ont commencé à 
s’impatienter. Un jour elle reçoit une demande de conciliation devant le juge de paix 
provenant de la société des habitations sociales. Elle vient me trouver et me demande ce qui 
se passe. La société de logement expliquait que s’il n’y avait pas d’accord elle demanderait la 
résiliation du bail. La politique du C.P.A.S. est de ne pas intervenir pour la prise en charge des 
dettes. Madame risquait de perdre son logement et se trouvait en otage entre son médiateur de 
dettes et la société d’habitation sociale. Finalement, la société a reconnu qu’elle avait fait ça 
pour pousser le médiateur à rendre le plan. Elle a accepté le plan mais l’intéressée est restée 
plusieurs mois dans l’incertitude du risque de perdre son logement.  
 

3.9 Conflit autour du déclencheur, récit proposé par J. 
En tant que conseillère dans un C.A.S., j’ai été interpellée par une situation. La situation m’a 
fait penser à une autre situation vécue dans mon cadre professionnel d’A.S. C’est une dame 
avec 4 enfants dont le mari vient de partir. Le logement est minimaliste. Les chambres ne sont 
pas adaptées. Les enfants vont à l’école et ne posent apparemment pas de problèmes 
particuliers. La maman demande de l’aide mais je reçois l’explication de l’A.S. comme : 
pourquoi aider cette personne car elle est très passive, pas très courageuse, ne faisant pas 
d’efforts particuliers. L’A.S. ne propose pas d’aide concrète estimant qu’on ne peut rien 
attendre de la personne, pas de participation active. « Pourquoi aider car ca ne servira à rien et 
ca sera à recommencer. » Je suis donc interpellée par cela, ne comprenant pas très bien 
pourquoi l’A.S. ne propose pas une aide beaucoup plus substantielle.  Finalement j’interviens 
en C.A.S., pensant à la situation vécue précédemment. Le conseil a pris une mesure d’aide 
exceptionnelle pour ses enfants pour donner un coup de pouce et que peut-être ca allait 
déclencher un sursaut, une réaction chez la personne. Une aide matérielle peut parfois être un 
élément déclenchant. 
 

3.10 Déménagement en réseau, récit proposé par I.  
Une dame de 70 ans qui avait fait 2 accidents vasculaires cérébraux et qui souhaitait venir 
vivre dans les Ardennes. Il y avait de nombreux problèmes de dettes car personne ne s’était 
occupé de cela. Le C.P.A.S. a interpellé les aides familiales. Un logement a été mis à sa 
disposition, il a été meublé. Les repas et les soins ont été assurés par les aides familiales. Des 
aides ont aussi été mises en place pour sa mobilité. Maintenant, ca fait 3 ans qu’elle est là et 
ça se passe bien. On collabore avec le C.P.A.S. mais les réunions de coordination s’espacent 
car tout va bien. La collaboration étroite entre les services a permis de gérer cette situation 
difficile dans laquelle des personnes doivent passer régulièrement à domicile. On fait appel à 
nos services parfois trop tard. 
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4.    Les plaidoiries 
 
Préalablement aux choix des situations à analyser, chaque participant est  invité à « défendre » 
un ou deux récits. Ces argumentations ont permis de distinguer divers thèmes et enjeux 
principaux, significatifs des préoccupations des participants. 
 
Tout d’abord, les participants relèvent qu’il n’y a pas de définition univoque de la dignité 
humaine. Elle varie selon les situations, selon la sphère dans laquelle se pose la question. Le 
lieu de demande comme le C.A.S. ou lors d’entrevues entre l’A.S. et le demandeur sont 
notamment des endroits où les représentations peuvent être fort divergentes. D’autre part, le 
système de collaboration entre des acteurs issus d’institutions aux philosophies variables, peut 
également être source de tensions. Ainsi, selon le rôle et le contexte de l’acteur, porteur de 
valeur, l’analyse de la situation sera différente. 
 
Ensuite, les logiques à l’œuvre dans les systèmes  (d’organisation du C.P.A.S. ou de l’Etat 
social actif), la justification des décisions ainsi que les interdépendances (politiques, 
personnelles, etc.), sont  amplement questionnées. « Je change de commune, l’aide change et 
ça me met dans un autre processus…Ca rejoint la question de savoir ce qui guide les 
décisions en C.P.A.S.. » « Quand un C.A.S. décide d’aider ou non une personne c’est une 
décision de jugement de valeur. Surtout quand il s’agit d’aide générale qui ne se base pas sur 
des textes légaux…» « Alors que d’un autre côté, l’aide sociale doit être individualisée. »1 
Les interpellations sur les limites d’intervention des C.P.A.S. sont exemplifiées par la 
question de la santé mentale. Les travailleurs sociaux se sentent dépourvus alors que le 
comportement de la personne malade peut avoir de graves conséquences sur l’aide octroyée. 
« Nous sommes confrontés à des personnes qui refusent beaucoup de choses et dont on 
suspecte une maladie mentale mais pour lesquelles on n’a pas de solutions car ils refusent le 
fait qu’ils soient malades. » « Mais ce qui est dangereux c’est qu’un A.S. n’est pas qualifié 
pour poser ce genre de diagnostic. » 
 
La dimension du lien entre l’A.S. et le bénéficiaire, ainsi que la place laissée à ce dernier, sont 
également relevées dans de nombreux récits. Le rôle de l’assistante sociale est questionné par 
une majorité de participants. « Le devoir de l’A.S. est d’aider la personne, de trouver le bon 
canal pour aider la personne qui se trouve en souffrance et pour qui la dignité humaine n’est 
pas respectée. Trouver le bon canal ce serait peut-être une manière de leur rendre une 
certaine dignité. » « Besoin de se sentir accueilli et écouté par l’A.S. ».  
 
Enfin, nombreux sont ceux qui relèvent la stigmatisation, voir l’atteinte à la dignité humaine, 
vécue par certaines personne obligées de passer la porte du C.P.A.S. pour demander de l’aide. 
« Pour les personnes, c’est difficile de venir demander que ce soit dans un service d’aide 
familiale ou de C.P.A.S. Ne plus être autonome c’est perdre aussi sa dignité. » « Idem dans 
un hôpital psychiatrique. Accompagné quelqu’un dans une salle d’attente c’est terrible. » 
« C’est la honte d’aller dans un C.P.A.S., on ne peut pas aller plus bas. C’est presque la 
même chose que de tendre la main pour demander un franc. » 
 
Après les plaidoiries, il a été demandé à chacun de choisir et de voter pour un des récits, sans 
justifier son choix. Lors du premier vote, le récit « Claudette hors permanence» a récolté 3 
voix, les récits « Christian, aidé mais à quel prix», « Alex le parano » et « Le parano de 
l’I.L.A. » en ont chacun recueilli un. Le récit « Conflit autour du déclencheur » en a récolté 4. 
Lors du vote pour le second récit, « Claudette hors permanence » et « Joyeux Noel » ont 
récoltés chacun 3 voix. « La prise d’otage de Delphine » a obtenu une voix et le récit 
« Madame G., la 1ère dame » en a recueilli 4. 

                                                 
1 Considérations issues des plaidoiries lors des choix de récits du groupe 
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5.   Analyse en groupe du récit : « Conflit autour du déclencheur» 
 

5.1 Présentation du récit par le narrateur 
 
La narratrice, J., est mandataire dans un C.P.A.S. Elle est pensionnée et exerçait le métier 
d’assistante sociale. 
 
« Je vais donc vous raconter comment je l’ai reçu…en découvrant petit à petit la situation 
effectivement. C’est une situation qui passe en Conseil de l’Action Sociale (C.A.S.). Dans ce 
qui nous est proposé c’est une ratification d’aide urgente, accordée environ 3 semaines avant 
le C.A.S. Prise en charge d’une aide beaucoup plus sociale, achat de dépannage pour des 
enfants et ensuite une autre aide urgente en tickets alimentaires. Voilà la demande faite au 
C.A.S.  
La situation présentée par l’A.S. c’est une dame âgée de 35 ans qui a 4 enfants, 2 filles et 2 
garçons (14, 11, 8,7 ans). Tous scolarisés. Le mari et père des enfants est parti 2 ou 3 mois 
avant, a quitté son épouse et ses enfants pratiquement du jour au lendemain, les laissant sans 
ressources et clôturant les comptes financiers et emportant l’argent qui restait. Madame se 
retrouve sans ressources. La situation nous est décrite comme monsieur étant au chômage, 
madame sans ressources. Elle a laissé son emploi pratiquement 4 ans auparavant, ayant 
travaillé comme aide ménagère (dans une école sur le temps de midi et dans un autre endroit 
en faisant des ménages) avec un diplôme d’aide soignante. Le mari est au chômage depuis 
2004 et elle a aussi abandonné son travail car monsieur ne voulait pas assumer la garde des 
enfants. Ils se sont donc retrouvés avec un seul revenu. Ils habitent une maison décrite comme 
mal en point, à la limite de l’insalubrité. Le ménage avait déjà beaucoup de dettes, mais 
maintenant ça incombe à madame. Il n’y a pas d’assurance incendie, difficultés de chauffer la 
maison, problèmes d’humidité, vivent dans 2 pièces donc finalement tout le monde dort tous 
ensemble (donc la maman et les enfants) car une des deux pièces a été affectée à un autre but 
que chambre à coucher. La situation montre que les enfants ne dorment pas d’une manière 
adéquate, n’ont pas le matériel adéquat. Je crois avoir entendu que certains enfants étaient 
par terre sur un matelas. L’aide a déjà été accordée et la situation décline et m’interpelle. 
Monsieur est décrit comme fainéant, très autoritaire, ayant une relation particulière avec son 
épouse et ses enfants. Les enfants ne sont pas autorisés à sortir. Monsieur détient les cartes 
d’identité et ne les délivre que, semble-t-il, parce qu’il faut bien. Madame est décrite comme 
soumise, fainéante. Ne s’occupant ni de la maison, sous l’emprise totale de son mari, sans 
réaction, amorphe, incapable de gérer le ménage sur le plan pratique, matériel et financier. 
(Maison pas rangée, lessive accumulée, etc.) 
S’en suit une assez vive discussion au sein du C.A.S. Même si l’aide a déjà été accordée. 
L’échange vif est entre conseillers et équipe sociale et entre conseillers entre eux. Il y a une 
grosse matière à discussion et c’est ça qui m’interpelle. En fin de séance, le C.A.S. décide de 
ratifier l’aide urgente évidemment. Je dis évidemment car on n’allait pas reprendre aux 
personnes. S’en suit des commentaires de la part des conseillers sur le rapport présenté. Tous 
les conseillers n’étaient pas d’accord, échanges de vue sur la situation. Je me dis : les années 
ont passés du temps où j’étais A.S. sur le terrain et finalement 20 ans n’ont rien changé aux 
choses que j’ai déjà vécues. 
Par la suite, j’ai fait valoir aussi, et certains conseillers étaient d’accord, que le fait 
d’accorder une aide matérielle, car la situation m’avait fait penser à une situation avec 
laquelle je pouvais faire des parallèles. Parce que certains disaient dans la discussion en 
C.A.S. « ça sert à quoi finalement d’aider quelqu’un, d’accorder des aides matérielles, c’est 
un puits sans fond, ça ne sert à rien, de toute façon les personnes sont incapables,… » Et à ce 
moment là je me suis dit que ça peut à un moment donné, dans une situation comme ça,  avec 
un coup de pouce, même si c’est une aide matérielle, et si ça fait plus penser « à de 
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l’assistanat » ca peut être à un moment donné un élément qui peut apporter une réflexion, qui 
peut être un déclencheur puisque ce qui nous était dit c’est qu’il était difficile d’entrer en 
communication et en contact avec ces personnes et notamment cette dame. Au niveau 
relationnel, les choses semblaient difficiles. Je trouvais donc que l’élément pouvait 
déclencher quelque chose et puis au niveau de la dignité humaine ça paraissait à l’ensemble 
des conseillers une situation où c’était difficile d’accepter des conditions de vie de cette sorte. 
L’aide de l’A.M.O. a été sollicitée ou était déjà en place, il faudra préciser. 
2 ou 3 mois après, la situation est repassée en C.A.S. pour une demande de gestion 
budgétaire, de médiation de dettes, le revenu d’intégration accordé. Entre temps, madame 
avait fait la démarche d’une demande de séparation et de divorce et avait contacté le service 
d’insertion du C.P.A.S. car il lui manquait une année de travail pour être en ordre de 
chômage. Madame manifeste fort le désir de bouger et de sortir de chez elle et de travailler. 
Le C.P.A.S. applique l’article 60 et remet madame au travail pour bénéficier des droits 
sociaux par la suite. Actuellement est remise au travail avec un essai d’un mois. Lors de la 
dernière présentation de la situation madame est décrite comme ayant changé physiquement 
mais aussi dans la relation. Elle était décrite comme pas très soignée et il y a un changement 
à ce niveau là. » 
 

5.2 Complément d’information de l’intervenant de l’A.M.O., N. (Lors du 
choix du récit, le groupe a avalisé le choix après avoir eu l’information qu’un autre 
participant avait aussi vécu la situation).  

 
« L’A.M.O. est rentrée dans la situation à la demande du Bourgmestre qui avait reçu du 
C.P.A.S. une demande de classement du bâtiment insalubre. En demandant s’il n’y avait pas 
d’autres solutions et si on pouvait aller voir. C’est ainsi qu’on est entré en contact avec la 
famille. C’est une situation où beaucoup de personnes ont contacté l’A.M.O. pendant des 
semaines, ont manifesté une crainte, un intérêt. C’est un dossier très regardé par le politique. 
Nous étions régulièrement contactés par des politiques pour savoir comment évolue le dossier 
(par des échevines, bourgmestre, etc.). Ca peut arriver de temps en temps, c’est très rare et 
donc dans cette situation ca se généralise. Ca émeut beaucoup de monde. Il y a eu une 
réunion de travail avec un A.S. du C.P.A.S. pour se répartir les rôles et les interventions au 
sein de la famille. Et on constate maintenant, comme le C.P.A.S., que la situation évolue 
positivement. Je suis interpellé par le nombre d’interpellations du politique et leurs durées. » 
 

5.3 Enjeux vus par le narrateur 
 
« Résonnance sur 3 ou 4 points : 
- situation d'une dame vécue 20 ans avant et je revis les mêmes choses (logements…), 

présentée un peu de la même manière 
- j’ai été interpellée par le fait que l'évaluation du C.P.A.S. était négative (vous ne pourrez 

rien faire pour elle…) » 
 
Pour le narrateur, 3 sphères posent problème : pour la personne qui demande, pour l'institution 
C.P.A.S. et pour les politiques sociales (C.A.S. et actions sociales du C.P.A.S.). 
 
- pour la personne : « je me suis posé la question du droit à l’intimité, à la confidentialité et 

au droit à la différence. Parce que, quel regard posons-nous (en tant que conseillers ou 
personnes) sur les différences lorsque nous décrivons quelqu’un et que nous allons plus 
loin que les faits, que nous donnons un avis sur une personne, un comportement, une 
situation. C’est une question de comment perçoit-on ceux qui vivent autrement. C’est une 
question de valeurs, de culture. Comment percevons-nous les différences de cultures ? » 
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- pour le C.P.A.S. : « l'A.S. est un A.S. de première ligne dit généraliste car il reçoit le  tout 
venant et on lui demande de comprendre n'importe quel type de situation, de 
problématiques de la personne, de comportements, de schémas, de difficultés. Quelles sont 
les capacités ? Il faut des capacités pour évaluer une situation complexe (sur le plan 
administratif, du droit, psycho-social…). On demande à l’A.S. de se dépêtrer avec ça. 
Quels sont les outils pour établir tout ce diagnostic ? L'institution donne-t-elle tout les 
atouts, moyens pour le faire ? Jusqu'où le demandeur doit-il raconter ce qui le perturbe ou 
le préoccupe ? Il est difficile de se dépêtrer du schéma mental de l'assistanat même si on 
ne dit plus assistance publique, on dit action sociale. Car je suis interpellée par les mots 
employés lorsqu’on décrit des situations. On parle "d’envie de dépanner quelqu’un décrit 
comme méritant". Le vocabulaire employé en C.A.S. est significatif de notre perception des 
personnes et des moyens de les aider. « Il est méritant, il fait tout ce qu’il faut… ». 
Méritant ca veut dire quoi ? Mais en faisant ça est-ce qu’on ne perpétue pas le schéma 
mental de l’assistanat même si on est plus là dedans ? » 

 
- Pour les politiques sociales : « on demande énormément au C.P.A.S.. On sait que les 

budgets ne sont pas infinis. On parle de travail en réseau car le C.P.A.S. ne peut plus 
travailler dans son coin. Mais alors le travail en réseau doit être basé sur la confiance et 
le partenariat. Je me demande s’il y a une place suffisamment faite aux demandeurs ? le 
met-on à part égale comme partenaire ? La personne devrait être autour de la table quand 
on discute de sa situation. Là c’est au niveau des enjeux des politiques sociales. »  

 
5.4 Questions d’informations1  

 
Suite aux questions d’informations, nous apprenons que la famille concernée est belge et 
originaire de la région où se passe l’action. Il semble qu’avant le départ du père, la famille 
n’avait pas été aidée par le C.P.A.S. Le couple est propriétaire de son logement mais doit 
toujours payer le crédit hypothécaire. 
La narratrice précise que la Présidente du C.P.A.S. était allée à domicile avec une A.S. et 
qu’elle a également constaté la situation. L’aide matérielle était énergétique, de quoi se 
chauffer (charbon), des tickets alimentaires ainsi qu’une aide pour acheter des lits pour les 
enfants pour une somme de 850 €. Toutes ces aides ont été prises en urgence. Il faut 
cependant noter que le règlement d’ordre intérieur du C.A.S. prévoit que les aides urgentes ne 
peuvent normalement pas excéder 500 €. 
 

5.5 Les interprétations  
 
L’analyse de ce premier récit permet déjà d’identifier des convergences et des divergences. 
Nous reprenons les différentes interprétations des participants et les regroupons par 
thématique. 
 

1. Les conceptions sur le rôle et la place des intervenants  
 

Le politique ne doit pas intervenir >< Le politique doit intervenir 
L’A.S. doit faire le pari de la personne (aider) ><  L’A.S. doit défendre le système (contrôler) 

Le demandeur est partenaire >< Le demandeur est bénéficiaire 

2. Evaluation de la situation et justifications des décisions 
 

Objectivité >< jugements de valeur 
 

                                                 
1 L’intégralité des questions d’informations se trouve dans les annexes. 
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3. Finalités et utilisations effectives de l’aide sociale matérielle 
 

Viser l’autonomie >< Assister les personnes 
Conditionnée >< Inconditionnée 

Proactive >< Réactive 

 
5.5.1 Les conceptions sur le rôle et la place des intervenants  

 
Très vite dans les interprétations, la représentation sur le rôle que doit jouer chaque 
protagoniste de l’aide fait l’objet de divergences. Certains estiment que les mandataires 
politiques (et notamment la Présidente) ne devaient pas s’immiscer dans l’aide à apporter à la 
famille. Pour ceux-ci, cette mission est réservée au travailleur social. Un participant parle 
même de confusion de rôle. « L’A.S. et le politique ont interverti leurs rôles.» D’autres, au 
contraire, pensent que l’intervention du politique a permis à la famille de recevoir une aide 
adaptée. « Justification des chefs, ils ont sauvés la situation en dernière minute face aux A.S. 
pas d'accord. » « Le bourgmestre a aidé et c'est magnifique. » Il est intéressant de noter à ce 
sujet que 2 des bénéficiaires participants estiment que le politique avait raison d’intervenir 
quand les travailleurs sociaux autour de la table sont unanimes sur la position contraire. 
 
Le rôle général du travailleur social est questionné. La mission d’un travailleur social en 
C.P.A.S. apparait comme ambigüe entre l’aide et le contrôle. « Le travailleur social en 
C.P.A.S. est perverti par le discours du contrôle surtout en situation de C.P.A.S., risque de 
perdre de vue que l'aide sociale est un moyen. » « Difficile en C.P.A.S. de se départir des 
différentes casquettes que l'on porte et donc la compréhension d'une situation peut dépendre 
de tout ça. » Certains envisagent même la présentation du dossier au Conseil par l’A.S. sous 
l’angle du pouvoir que ce travailleur détient. « l’A.S. présente au C.A.S. selon une stratégie et 
a donc beaucoup de pouvoir ».  
 
Le groupe s’accorde sur le fait que l’on demande à ce travailleur de gérer un grand nombre de 
situations différentes et qu’il n’a peut-être pas tous les outils pour y faire face. « L’A.S. est un 
A.S. de première ligne dit généraliste car il reçoit le  tout venant et on lui demande de 
comprendre n'importe quel type de situation, de problématique de la personne, de 
comportement, de schémas, des difficultés. (…) Il faut des capacités pour évaluer une 
situation complexe (…) L'institution donne-t-elle tous les atouts, moyens pour le faire ?» Il 
s’agit ici d’un questionnement sur l’institution et bien que cette interrogation soit unanime, les 
avis sur la manière dont le travailleur doit gérer ces difficultés divergent.  
 
Après de nombreux échanges de points de vue, un participant souligne la place que la famille 
prend dans cette histoire. « La personne se retrouve dans un jeu où elle ne peut être que 
victime » « Met-on le demandeur à part égale comme partenaire ? » Le groupe est dans une 
grande partie d’accord sur le fait que le demandeur doit garder une place centrale mais un 
participant estime, quant à lui, que certaines personnes ne sont pas en mesure d’être actives 
dans leur situation. « 3 situations : rebelles, victimes et perdus. Pour ces derniers ça devrait 
être inconditionnel ». 
 

5.5.2 Evaluation de la situation et justifications des décisions 
 
Bon nombre de participants relèvent que la situation fait intervenir des émotions fortes. 
« Boucle d'incompréhensions et de désaccords apportés par des jugements émotionnels portés 
par des professionnels (A.S. et décisions.) » Certains émettent l’hypothèse que la dame a été 
aidée en raison de la présence des enfants. « (…) la dame peut être vue comme passive et ça 
risque de ne rien changer mais elle a été aidée pour ses enfants » « ordre du ressenti de la 
gestion du C.P.A.S. (le fait des enfants) » 
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D’autres argumentent que les professionnels doivent analyser objectivement la situation des 
personnes. « En terme de dignité humaine ce sont des choses qui ne devraient pas intervenir 
dans les décisions. On devrait pouvoir s'extraire de ça, l'un n'est pas mieux que l'autre. Le fait 
de juger négativement ou positivement une personne mais dans les deux cas c’est de la 
subjectivité » Tous sont cependant d’accord pour dire que l’objectivité est un exercice 
difficile. Bien que professionnelles, les personnes n’en demeurent pas moins des individus, 
avec une histoire et porteurs de valeurs. « Les compétences personnelles et pas seulement 
professionnelles sont nécessaires à remplir les missions du C.P.A.S. » Cependant, des avis 
s’opposent sur le fait que les sentiments de ces professionnels doivent ou pas entrer en ligne 
de compte dans le traitement d’une situation.  
 

5.5.3 Finalités et utilisations effectives de l’aide sociale matérielle 
 
La manière dont l’A.S. envisage son intervention est questionnée. « Est-ce que l’A.S. attend la 
demande ou va-t-elle à leur rencontre ? » Dans la situation présente, certains se demandent si 
l’A.S., connaissant la famille, aurait du intervenir plus précocement. Les avis sur ce point sont 
divergents. 
 
Le fait que l’A.S. n’ait pas accordé directement un revenu d’intégration fait débat. « Un 
contrôle est mis en place et c’est révélateur de ce qui se passe en C.P.A.S. » Comme pour les 
moyens proposés par l’institution au travailleur social pour gérer les situations, le point 
présent questionne le fonctionnement de l’institution. Le C.P.A.S. est-il d’abord un 
pourvoyeur d’aide ou un contrôleur ? Les avis sont largement opposés. Par contre, la finalité 
de l’aide matérielle offerte par le C.P.A.S. fait l’unanimité. Il s’agit d’un moyen pour 
débloquer une situation. « Un C.P.A.S. a des budgets, doit rendre des comptes, mais tenter de 
faire bouger les situations par l'aide matérielle. C’est un bon levier pour faire bouger les 
choses, l’aide sociale est un moyen. »  
 
6.  Analyse en groupe du récit : « Madame G, la 1ere dame »  
 

6.1 Présentation du récit par le narrateur 
 
Le narrateur A., est bénéficiaire dans un C.P.A.S. urbain.  
 
« Je suis orphelin de père depuis l’âge de 12 ans et j’ai été élevé par ce qu’on appelle une 
mère. Tant qu’elle a pu toucher les allocations d’orphelin tout allait bien. Et à un moment je 
suis en âge de ne plus toucher ces allocations et bien donc « tu trouves un boulot ou pour 
Noël tu es dehors » d’accord. Je cherche du boulot. N’ayant aucun diplôme car j’ai du 
arrêter mes études pour m’occuper d’elle, trouver du boulot sans diplôme ce n’est pas 
évident. J’ai un diplôme de comédien mais ce n’est pas avec ça qu’on s’en tire. Je cherche du 
boulot dans des A.S.B.L. et dans ceci, cela mais je ne trouve pas. Effectivement on arrive fin 
novembre ou début novembre, je ne sais plus. Elle me dit « ben tu n’as qu’à aller au 
C.P.A.S. ».  
Pour rejoindre la honte, mot que j’accole au récit « Claudette hors permanence », je me 
donne encore une semaine pour ne pas passer par là. Mais je ne trouve pas et me résout à 
aller au C.P.A.S.  
Parenthèse, au C.P.A.S., je tombe sur un sri-lankais qui me dit «  c’est bizarre, un belge qui 
démarche au C.P.A.S., il y a de la pauvreté et de la misère en Belgique ? » et je dis ben oui. 
Je tombe donc sur madame G. en question. Elle vient d’abord voir l’état de l’appartement où 
j’habitais avec ma génitrice. Elle me dit « bon je vais voir si ca peut marcher » et ca marche. 
Très vite, elle me trouve une chambre mais moi j’ai 6 chats à ce moment là et 6 chats dans 
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une chambre ce n’est pas…et donc je dis à ma génitrice (c’est comme ca que je l’appelle 
depuis des années, ne l’ayant plus vu depuis 11 ans)» voilà madame G. m’a trouvé une 
chambre, elle me répond « oui mais non tu ne vas pas partir ». Je réponds « mais tu me dis 
que je dois partir ou trouver un travail et je n’ai pas de travail, elle me trouve un 
appartement ». Elle me dit « oui mais non » et donc je dis non, je reste là. La demande est 
acceptée, je touche le Minimex et comme j’ai précisé la semaine passée, j’étais tenu de 
donner ce revenu à ma génitrice.  
Madame G. me demande d’apporter 10 preuves par semaine de recherches de travail, ce que 
je fais. Pendant un an je ne trouve pas.  
Après quelques mois le C.P.A.S. me propose un travail dans un home pour personnes âgées. 
Mais on me dit qu’il se peut que je noue des liens avec les personnes, qu’une femme âgée peut 
me demander de changer une ampoule. Je dis pas de problèmes. Mais on ajoute qu’il se peut 
que le temps que j’aille chercher l’ampoule il y a un risque qu’elle ne soit plus là, enfin plus 
en vie. Je me dis ok mais ce n’est pas ça qui va me sortir de ma dépression mais bon…. Il y 
avait 2-3 trucs comme ça, où je me dis que je veux bien mais côtoyer la mort, je la côtoie 
depuis que j’ai 12 ans donc… 
Finalement, je travaille dans une A.S.B.L. pendant 1 an. J’ai droit à mon chômage donc tout 
va bien en tout cas pour ma génitrice. Je lui verse tout ce que j’ai touché dans cette A.S.B.L., 
tout ce que j’ai touché du chômage. Une fois que j’ai touché le chômage je suis parti du 
C.P.A.S. car il n’y avait plus de raison.  
J’étais sous la mainmise, sectaire de cette génitrice. Je trouve le moyen, une parade, pour 
partir. En deux mois elle change complètement, elle a toujours eu un problème avec l’argent, 
la preuve c’est qu’il fallait que je lui donne tout ce que je touchais. Un moment elle me dit 
qu’on ne va plus se voir pendant un petit temps. Et je dis ok. 
J’avais mon appartement mais, elle ne m’incitait pas, elle m’obligeait à malgré tout travailler 
avec elle dans une librairie. Je travaille depuis que j’ai 12 ans avec elle. 
Elle me met dehors le 6 octobre 1999. Donc voilà je me lance dans l’écriture et la recherche 
pour réaliser un moyen-métrage. J’écris ce scénario, je cherche les comédiennes, etc. Fin 
janvier ça se casse la gueule car une des comédienne, voyant que je prends des 
antidépresseurs, se dit « oulala ! Je suis tombée sur un metteur en scène dépressif… », elle se 
retire.  
Par rapport à la honte, ma génitrice m’avait coupé de toute ma famille. Un jour, je retombe 
sur une  cousine du côté de mon père qui me dit ben tu sais ce sont les parasites qui vont au 
C.P.A.S. (même si son fils y allait aussi au C.P.A.S.). 
Je n’ai pas oublié ma mère mais j’ai vu qu’à Noel j’ai passé ce réveillon tout seul. J’ai fait 
une croix dessus et ne pense plus la revoir. Je tombe, je ne sais plus si j’étais dans le bus et 
elle à pied. C’est vraiment comme si j’avais eu une vision du diable quand je l’ai vue. (Désolé 
pour les mères qui sont ici) Ma psy m’a très vite dit que j’avais vécu l’équivalent d’un viol 
même si c’est psychologique mais un viol quand même. Quand je vois ma génitrice, ne 
sachant pas quoi faire, complètement perdu, je perds pieds, le sol véritablement s’écroule 
sous mes pieds. Première chose que je fais, j’appelle le C.P.A.S. Je dis à madame G. qu’il 
faut faire quelque chose, que je viens de voir ma mère, qu’il faut qu’elle fasse quelque chose, 
que c’est elle ou c’est moi. Vous voyez ce que je veux dire. Très vite elle m’emmène dans un 
centre psychologique et je suis suivi en thérapie.  
Madame G  payait les visites chez la psychologue, des articles 27, autant que j’en voulais 
même si je sortais très peu, la mutuelle complémentaire, la S.T.I.B. 
Puis elle prend sa retraite et là ça a été... Je ne m’attendais pas à pleurer alors qu’elle 
prenait sa retraite même si elle était là depuis le début.  
Puis je tombe sur une jeune, 28-29 ans, ça va…C’est la première qui a employé le terme de 
« client ». Avec elle, c’est déjà « bon ben on va déjà vous retirer la S.T.I.B. ». Elle part en 
congé de maternité et je tombe sur quelqu’un de vraiment carré. C’était le règlement c’est 
comme ça. Je retrouve la jeune de 28 ans.  
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Puis j’ai eu un homme, pffff un…je ne dois pas juger. Je dis à cet A.S. un moment, chaque fin 
de mois il me manque 50 € et chaque fin de mois je suis obligé d’aller faire la manche du côté 
de X (endroit connu où a lieu l’histoire). « huumhum » A bon c’est tout ce que ca lui fait ? 
Bon ok. C’est lui qui a retiré les cotisations de mutuelle. 
Je débarque il y a quelques mois au C.P.A.S. pour demander une aide si question médecine 
parallèle. Je sais que le C.P.A.S. n’intervient pas mais ça m’avait fait du bien j’avais eu 6 
séances de kinésiologie j’en avais pour 300€. J’avais du faire la manche pour ça. Mais non. 
J’y vais plus pendant tout un temps puis quand j’y retourne je demande après monsieur 
machin, on me dit qu’il n’est plus là. A bon, je ne suis pas prévenu, c’est bizarre. Et là j’ai 
une toute jeune et elle m’a retiré je sais plus quoi. Donc celle-ci est venue vendredi dernier 
chez moi pour mon matelas dont les ressorts me rentrent dans le corps. Elle me dit que je dois 
aller aux Petits-rien et demander un devis. Elle me demande si pour le transport j’ai 
quelqu’un. Ben non j’ai des tableaux chez quelqu’un, des sculptures chez un autre…. Elle me 
dit de demander un devis pour ca aussi.  Je lui dis que j’entends bien quand vous demandez 
un budget annuel  ca correspond à ce que je touche et ce que je débourse mais vous oubliez 
que là j’ai des frais médicaux. « Ben oui mais ca on ne rembourse pas vous touchez plus que 
ce qu’il faut pour avoir la carte médicale ». Je lui dis que j’ai des frais de vêtements à faire, 
je suis allé voir chez C.A., 12,50€ pour 2 caleçons. Elle me dit aller chez Trafic. Je regarde 
sur internet mais il n’y a pas de Trafic à X (ville où se passe l’histoire). Elle me dit pour 2-3 
trucs « a ben vous allez chez Trafic » Bon ok. » 
 

6.2 Enjeux vus par le narrateur 
 
- « Le fait qu’on est vu différemment pas différentes personnes. La situation est vue par 

différentes personnes, par rapport au vécu de l'A.S.  
- Entre madame G. à qui je dis c’est ma mère où moi, qui m’amène chez le psy et la jeune 

qui me dit que c’est dur de parler de suicide. Différence de considération, mais surtout 
manque d'écoute. Ce que j’avais acquis avec madame G. a été perdu, la qualité de 
compréhension a été perdue.  

- Le terme "client" m'interpelle.  
- Le "saucissonnage", dispersion des aides diverses oblige à réexpliquer chaque fois la 

même chose manque de compréhension des décisions.  
- Les solutions matérielles qu'on me propose me semblent inappropriées à ma situation.  
- Incompréhension des décisions prises par le C.P.A.S.  
- Je me demande si ce n’est pas plus difficile d’obtenir une aide dans un C.P.A.S. urbain car 

trop de dossiers. » 
 

6.3 Questions d’informations1 
 
Suite aux questions d’informations nous apprenons que le narrateur ne sait pas exactement 
pourquoi les aides ont été progressivement supprimées. Chaque année, il doit réaliser une 
grille budgétaire pour justifier du besoin d’aide. A revenu égal, il y a une diminution des aides 
accordées. La question du changement politique du C.P.A.S. est soulevée mais nous n’avons 
pas l’information. Le narrateur souligne que les décisions ne lui étaient pas expliquées lors 
d’un entretien. 
 
 
 
 
 

 

                                                 
1 L’intégralité des questions d’informations se trouve dans les annexes. 
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6.4. Les interprétations  
 

1. La relation d’aide entre le demandeur et l’A.S. 
 

Personnelle >< Professionnelle 
Influence l’aide >< N’influence pas l’aide 

Influencée par l’aide >< Pas influencée par l’aide 
 

Prise en compte du bénéficiaire 
Globale >< Limitée 

 

2. L’influence des politiques sur l’aide sociale et sur l’intervention du C.P.A.S. 
 
 

 
6.4.1 La relation d’aide entre le demandeur et l’A.S. 

 
Les participants discutent sur le fait que la bonne connaissance de l’historique de la situation 
entre le bénéficiaire et l’A.S. détermine l’aide apportée. « Il n'y a pas eu un assez bon passage 
de témoin entre les A.S. » «A. à eux la chance de croiser madame G. qui connaissait bien la 
situation, qui le voyait souvent et qui a donc pu cerner la situation. Les suivants n'ont pas 
cette connaissance mais avaient-ils eu la possibilité de connaitre ton histoire ? »  
Le feeling entre individus est avancé pour expliquer que, parfois, il arrive que la relation se 
passe mal entre ces protagonistes. « Aider quand on n’apprécie pas est paradoxal mais ca 
peut arriver (quelqu’un qui hérisse et qu'il faut aider n’est pas conciliable.) L’état personnel 
du travailleur social est avancé pour justifier d’éventuelles difficultés d’écoute ou d’empathie. 
Son aspect humain est à nouveau mis à l’avant-plan. 
Mais quand certains ne portent l’attention que sur la personne de l’A.S., d’autres estiment que 
celle du demandeur est tout aussi importante.  « La personnalité des uns et des autres 
intervient (A.S. et personnes) » « Doit- on avoir des atomes crochus, des affinités, avec tout le 
monde ? Serait-ce un idéal de la relation d’aide? »  
 
La nécessaire capacité d’empathie du travailleur fait  l’unanimité. Ce qui diverge à ce niveau 
est la finalité de cette attitude.  « Etre empathique mais surtout constructif, proposer un 
projet, apporter des solutions toutes faites favorise l'assistanat. » « Ecouter est une aide en 
soi. » Cependant, l’écoute ne constitue pas pour tous les participants une condition à une aide 
adaptée. « Il n’y a pas de liens directs entre la qualité de l'écoute et le fait d’obtenir l'aide » 
« L’aide matérielle est vue comme bonne ou mauvais selon l'A.S. alors que l'aide matérielle 
est la même » Un participant relève toutefois que « Ce qui est très frappant c’est l’évolution 
des rapports en fonction de la nature de la demande (quand aide matérielle l’A.S. est plus 
dans le contrôle quand c’est une aide de soutien psychologique vécue plus positivement). 
Vécue très positivement quand on s’intéresse à l’humain au-delà du matériel. La prise en 
charge ailleurs et le C.P.A.S. redevient pourvoyeur d'aide matérielle avec une autre personne 
avec aide matérielle et ca redevient plus un conflit avec l’A.S. L’A.S. du centre de santé où il 
n'y a pas d'aide matérielle est perçue différemment. Il y a vraiment un parallèle entre la 
relation avec l’A.S. et la nature de l’aide. » Malgré tout, alors que certains estiment 
qu’écouter est une aide en soi, certains maintiennent que l’aide est plus que ca. « Le lien dans 
la relation d'aide et l’influence qu’une aide octroyée peut avoir sur cette relation. Il y a une 
différence entre relation d'aide et écoute. La relation d'aide est composée d'écoute mais aussi 
d'autre chose. » L’importance du côté relationnel fait l’unanimité. Certains regrettent que 
l’accompagnement social ne soit pas toujours possible dans le travail quotidien en C.P.A.S. Il 
s’agit ici encore d’une interpellation sur l’institution et sur les objectifs et les moyens qu’elle 
se donne. Certains estiment que l’état de l’A.S. intervient dans sa capacité empathique, la 
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manière dont une rencontre est vécue par le demandeur est également en lien avec son état 
interne. « L’histoire très personnelle, vous (le bénéficiaire) n'étiez pas bien 
psychologiquement et donc preniez chaque mot plus difficilement » « Les différents états 
psychologiques ou physiques, la manière dont on vit l'aide, dépendent de notre état ». Là 
aussi, le groupe est unanime. Le demandeur est une personne et le professionnel ne doit pas 
uniquement la voir au travers de sa demande. D’autres professionnels viennent et je ne sais 
pas si on se rend compte en tant que professionnel qu'on intervient dans un parcours de vie. » 
« Quelle place donne-t-on à la personne et à son parcours et pas seulement à sa demande ? » 
« On réduit la personne à la demande qu'elle formule. »Cependant, au-delà de cette intention 
positive, les participants ne s’accordent pas sur la manière d’accéder à cette compréhension. 
Certains estiment que cela relève uniquement du rôle du travailleur quand d’autres posent le 
demandeur comme co-responsable de ce manque. « On réclame à l'A.S. d’avoir une vision 
globale mais la personne doit lui donner cette légitimité là pour que l’A.S. puisse aller plus loin. » 
« Etre au C.P.A.S. : on a toujours l'impression de devoir se justifier. Mais je fais des choses, je ne 
reste pas devant la télé » 
 
Le groupe revient sur la notion de dignité humaine et s’accorde pour dire qu’il s’agit d’une 
notion individuelle, personnelle et subjective. Au-delà des divergences entre le demandeur et 
l’A.S. sur cette conception, le groupe est également d’accord sur l’importance de la 
communication. La prise en compte et la compréhension de l’autre passent par l’expression 
verbale.  
 

6.4.2 L’influence des politiques sur l’aide sociale et sur l’intervention du     
C.P.A.S. 

 
Il est intéressant de noter que, à travers l’identité professionnelle des A.S., le groupe questionne 
l’évolution du système d’aide sociale. « Le changement d'A.S. avec des plus jeunes : n'a-t-on 
pas changé de système de l'assistanat vers l'activation et l'Etat social actif ca se traduit au 
niveau individuel. » Le fait que des A.S. plus jeunes seraient davantage « formatée » à 
l’activation plutôt qu’à l’aide au sens d’assistance fait débat. L’A.S. de C.P.A.S. plus âgée 
relève qu’elle a ressenti un changement dans les attentes envers les travailleurs sociaux au 
travers des politiques mises en place. « Changement de pouvoir politique, avant l’A.S. avait 
plus ou moins de marges de manœuvre, plus d'initiative, de créativité. Les politiques sociales 
sont plus contrôlantes. » 
La distinction entre assistance et activation est au cœur du débat. La multiplication des 
possibilités d’aides est perçue par certains comme favorisant l’émergence de demandes en 
réponse à cette offre. « Puisqu’on a multiplié les interventions, saucissonnage, on a plus 
tendance à demander de l'aide pour 36 choses parce qu'il y a une proposition de l'autre côté. 
Cela correspond à une tendance à l’assistanat. Il y a un changement dans le type de demande 
parce qu’il y a une proposition. Il y a une possibilité d’être assisté. Les personnes ont bien 
raison d’utiliser le système. » Tandis que pour d’autres, l’assistanat est surtout une notion 
comportementale et d’attitude personnelle. « Le terme assistanat c’est parce que je sens qu'on 
casse la dynamique de la personne en proposant une multitude d’aide et de service. » 

  

7.   Analyse : 3 thèmes principaux dégagés des interprétations 
 
Cette étape a été réalisée en deux temps. En effet, il a fallu s’organiser en fonction de la 
division des étapes de la méthode, structurée  selon le temps qui nous était imparti. Ainsi, lors 
des interprétations du second récit, les participants ont marqué leur accord pour que nous 
préparions la mise en perspective des divergences et convergences ainsi que les apports 
théoriques. Le document leur était soumis préalablement à la dernière rencontre en vue de 
pouvoir récolter leurs avis et nouvelles propositions. 
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La  prise de parole dans une ambiance propice et l’utilisation stricte de la méthode ont 
favorisé la création d’un espace d’échanges dans lequel les arguments de chacun étaient pris 
en compte.  
 
Nous distinguons 3 thèmes principaux, dégagés des  interprétations. 
 

1. Le rôle,  les attentes et les stratégies des protagonistes.  
 
Suite à certains conflits entre des intervenants, la prise en charge du demandeur peut être 
appréciée comme moins optimale. Dans certains cas, la personne peut se trouver « piégée » au 
milieu de ces tensions. La place laissée au demandeur et la manière dont il est perçu est alors 
une interrogation récurrente. Ensuite, le fait que l’A.S. connaisse bien la situation permettrait 
une meilleure prise en charge nonobstant le fait que le demandeur attend, avant tout, d’être 
reconnu et écouté. S’agissant d’une rencontre humaine, les affinités inter-personnelles entrent 
également en ligne de compte. La question de savoir s’il existe un idéal de relation d’aide est 
soulevée.  
 

2. Un questionnement sur la manière dont sont analysées les situations des demandeurs 
 
La justification des décisions (octroi/refus, urgence/prise de recul) et la manière 
d’appréhender les situations proviendraient d’éléments personnels. Les intervenants restent 
des personnes humaines et face à des situations fortement émotionnelles, leurs valeurs 
peuvent leur faire perdre leur objectivité. Comme dans toute relation humaine, les difficultés 
communicationnelles sont également pointées. La question est alors de savoir si des outils ou 
des perspectives politiques permettent d’effacer complètement ces phénomènes, au risque, de 
déshumaniser le professionnel et de ne plus permettre la relation. 
 

3. Les questions d’ordre institutionnel sur les missions dévolues aux C.P.A.S. 
 
Le groupe s’entend pour dire que l’aide sociale est un moyen pour aider la personne. 
Cependant, le contexte particulier du C.P.A.S. pourrait faire perdre cet élément de vue. Le 
paradoxe du contrôle et de la relation d’aide est parfois mis en avant. Il y aurait une 
ambivalence entre la manière dont le législateur veut favoriser l’activation et l’autonomie, et 
la manière dont les travailleurs sociaux parlent des situations. D’autre part, la conditionnalité 
des aides est questionnée. Certains la trouve justifiée quand d’autres estiment que certaines 
situations nécessiteraient l’inconditionnalité. 
 

7.1  Apports théoriques proposés – Clarifications conceptuelles 
   
La visée de la recherche est d’apporter des éclairages à partir de ce que le groupe a identifié 
comme tensions entre les  positions et les opinions. L’analyse vise un apport le plus proche 
possible des réalités de terrain qui permettra peut-être de réorienter certaines pratiques ou 
visions des choses. Ainsi, comme le proposent les auteurs1, nous nous sommes demandé 
quelles ressources utiles nous pourrions apporter au groupe afin d’améliorer la compréhension 
de la situation. 
 
L’objet de ce mémoire est la compréhension de la notion de la dignité humaine dans l’aide 
sociale en C.P.A.S. au travers de la confrontation entre les apports théoriques et les pratiques 
de terrain. Nous ne présenterons dès lors pas l’intégralité des théories proposées dans le 
rapport d’analyse en groupe. Nous nous contenterons de les citer et d’expliquer nos choix. 

                                                 
1 CANTELLI F., FRANSSEN A., VAN CAMPENHOUDT L., « La méthode d’analyse en groupe- Applications 
aux phénomènes sociaux », Dunod, Paris, 2005, pp. 128. 
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Chaque concept est en inter-relation avec les suivants mais par soucis de compréhension, nous 
décidons de les aborder séparément. 
 

7.1.1 La relation d’aide  
 

Le sujet de l’analyse de groupe se situe dans un cadre organisationnel, le C.P.A.S. Le groupe 
a, à de nombreuses reprises, questionné les relations qui s’y développent. Nous avons donc 
estimé opportun de la définir par le biais de notes de cours de philosophie, de méthode en 
travail social ainsi que par les écrits de DE ROBERTIS1. 
La relation d’aide se fait par et pour des personnes. Certains qualifient l’A.S. de technicien de 
la relation. Il n’en reste pas moins un être humain, pourvu d’affects et d’émotivité. La 
subjectivité dans la relation d’aide est donc un élément inévitable. Nous proposons le schéma 
de ZUNIGA pour illustré ce phénomène. 
 

7.1.2 L’analyse organisationnelle 
 

Afin de comprendre les différences de points de vue, d’attente, de chaque acteur, nous 
présentons les théories des rôles, des statuts et des conflits qui peuvent y survenir. Nous avons 
ainsi présenté certains éléments intéressants proposés par TOURAINE2. 
Les conflits de rôles et le pouvoir dans l’organisation ont été illustrés par PERROT3 ainsi que 
par les travaux de CROZIER4 et FRIEDBERG5. 
 

7.1.3 La communication 
 

Nous avons choisi d’aborder les difficultés de la communication à travers la systémique6. 
Nous avons illustré notre propos par la métaphore de l’iceberg de BIZOUARD7 
  

7.2 Retour sur les notions de dignité humaine et d’aide sociale en  
C.P.A.S. 

 
Les participants ont reçu préalablement à cette dernière séance, le rapport préliminaire des 
précédentes rencontres. Les objectifs de cette séance sont de récolter leur avis sur le rapport 
préliminaire et de ramener le débat sur les conceptions de la dignité humaine et de l’aide 
sociale en C.P.A.S.  
 
Remarques des participants sur le rapport 
Les remarques des participants portent sur des précisions textuelles. Dans la description des 
personnes, l’homme en C.P.A.S. précise qu’il est là depuis 6 ans et non 3. Dans le second 
récit, il ne s’agit pas d’un bar à journaux mais d’une librairie. Les modifications sont notées 
dans le rapport. 
 

                                                 
1 DE ROBERTIS C., « Méthodologie de l’intervention en travail social », Paris, Bayard, 2007. 
2 TOURAINE A., in http://www.universalis-edu.com.proxy.bib.ucl.ac.be:888/encyclopedie/conflits-sociaux/#12, 
consulté le 31/05/2011 
3 PERROT S.  « Nature et conséquences des conflits de rôles » in Journée de recherche CEROG / AGRH, « 
Stress, burnout et conflits de rôles »,  IAE d'Aix, 2005, Aix en Provences, France, 2005. 
4 « Les éléments d’une analyse sociologique des organisations », in Pour, Série ‘les dossiers du formateur », N° 
28, 1972, pp.39. 
5 De SAINT-GEORGES P., Notes de cours « sociologie des organisations, FOPES, UCL, 2009-2010. 
6 BORRAS M., Notes de cours « Analyse systémique en travail social », ESAS 2000-2001, Liège. 
7 BIZOUARD C., « Vivre la communication », Chronique sociale, Paris, 2000, pp. 37 
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Un des participants pose la question de savoir si le fait de préciser son parti politique pose un 
problème d’anonymat. Nous expliquons que cela a pour but de montrer l’hétérogénéité du 
groupe mais demandons au groupe si cela constitue un problème à ses yeux. Le groupe estime 
que cela ne pose pas de problème et décide de laisser les précisions sur les partis politiques. 
 

7.2.1  Quelles sont les conceptions de la dignité humaines et de l’aide  
sociale ? 

 
Comme écrit ci-dessus, nous avons relevé 3 thèmes principaux dégagés des interprétations. 
Bien que la notion de dignité humaine n’ait pas été formellement exprimée lors de chaque 
échange, nous émettons l’hypothèse qu’elle sous-tend l’ensemble. 
 
Pour réaliser la mise en perspective des analyses du groupe et les notions de dignité humaine 
et d’aide sociale, nous avons relevé arbitrairement des phrases issues des interpellations et qui 
nous semblaient représentatives du questionnement général. Ce choix est justifié par un souci 
de lisibilité des tableaux présentés au groupe. 
 
Nous avons pu constater que les conceptions de la dignité humaine et de l’aide sociale sont 
intimement liées. Il y a des caractéristiques et interprétations communes. Or les conceptions 
impliquent une façon de faire dans l’octroi de l’aide mais nous distinguons les 2 car l’aide 
sociale est supposée se rapporter à la dignité. La manière dont la personne envisage la dignité 
aura une incidence sur sa mise en œuvre dans l’aide sociale. Nous avons dès lors opté pour 
distinguer ces notions sans les séparer. 
 
Nous avons choisi les items sur base de notre analyse théorique présentée dans la première 
partie, mise en lien avec les analyses du groupe. Le groupe les a avalisées et en a proposé de 
nouvelles. Toutes les modifications sont intégrées aux tableaux ci-dessous. 
 

Selon la valeur 
Dignité inconditionnelle >< Dignité méritée 

Aide inconditionnelle (droits) >< Aide méritée (devoirs) 

 
 

Critères de Dignité 
 

Dignité par la reconnaissance et le respect >< Dignité dans l’autonomie et la responsabilité 
 

Critères de l’Aide  
Activation >< Assistance 

Egalité >< Centralité 
Résultats >< Processus 

 

 
 

En vue de visualiser les tensions en présence, nous avons également proposé un schéma 
reprenant les oppositions relevées par le groupe. Ce schéma a été particulièrement porteur 
pour les discussions et montées en généralité par le groupe. 
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7.2.2 Egalité - Equité 
 
Le critère « égalité » ne convient pas à tous les participants. Certains préfèreraient celui 
d’équité. L’argument est qu’ « on ne traite pas les gens selon un tarif et qu’on individualise. 
Les besoins de chacun sont différents. » La question de la définition de l’équité est posée. Un 
participant propose le fait de « tendre à une égalité de traitement en tenant compte des 
particularités individuelles. » « Les réponses doivent être adaptées à la situation. » 
Nous rappelons que l’idée est de montrer les extrêmes des débats qui ont lieu. Les participants 
relèvent que l’équité serait au milieu des concepts de centralité (être au plus proche de la 
personne) et d’égalité (traitement égal pour tous). Elle serait à la même place que la dignité et 
donc y est associée.  
Nous considérons que ces notions peuvent être mises en perspective avec la notion de 
capabilité de SEN. Ce dernier propose ce concept « qui réalise une sorte de mixte entre 
capacité et liberté (…) fondamentalement, la capabilité est une conception de la liberté qui 
prend en compte ce que chacun est en mesure de pouvoir faire. »1Pour cet auteur, il existe 
beaucoup de choses que nous ne pouvons accomplir, même si nous avons la liberté de la faire. 
L’équité serait alors la prise en compte, dans le travail du C.P.A.S., des limites individuelles 
des demandeurs. 
 
  7.2.3 Le statut et le contexte de la demande 
 

                                                 
1 FOURNIER M. et ZUBER M., « Rencontre avec Amartya SEN, un économiste humaniste », in 
Sciences humaines, N° 214, avril 2010, pp.50-57. 
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La dignité est liée au statut de la personne mais cette notion intervient-elle également dans 
l’aide sociale ?  Traite-t-on différemment un chômeur, un mutuelliste ? « Si c’est un 
indépendant ou un chômeur de longue durée. On s’adapte. On réagit différemment et donc ca 
a une importance. » « Si il y a un souci momentané d’un couple qui travaille pourquoi fermer 
la porte ? J’adapterais mon fonctionnement. » Tous s’accordent pour dire que la dignité 
humaine n’a pas pour visée que le C.P.A.S. assure le même niveau de vie. C’est le caractère 
accidentel et momentané de la situation qui donne un certain statut à la demande et à la 
réponse. On est donc dans une conception de la dignité humaine avec la question « au 
bénéfice de qui ? ». La demande doit être remise dans le contexte. Un item doit être rajouté. 
« On doit remettre la demande dans un contexte de vie, de travail,…ca rajoute un item au 
graphique ». « Les gens vivent dedans et il faut en tenir compte. L’enquête sociale répond à 
ca et c’est un devoir de l’A.S. » En outre, nous pouvons lire qu’  « une relation sociale est un 
échange entre des acteurs, qui dans un contexte donné, poursuivent des finalités, des enjeux 
de cet échange, mettent en œuvre des compétences et des ressources pour atteindre ces 
finalités, bénéficient de certaines rétributions liées à leur place dans la relation, et exercent les 
uns sur les autres des contraintes, le plus souvent inégales. »1 BAJOIT confirme ainsi que 
toute rencontre entre des individus s’effectue dans un contexte déterminant. 
 
Nous demandons au groupe ce qu’il faut mettre en opposition à la prise en considération du 
contexte. La réponse unanime est l’universalité. « Ca rejoint alors souplesse et 
uniformisation. » Nous  ajoutons donc « selon le point de vue et selon le contexte » dans le 
tableau. « L’échelle de valeur dépend vraiment de chacun. » L’assistante sociale ayant connu 
le C.P.A.S. depuis sa création souligne qu’ « au début du C.P.A.S. les valeurs étaient fort les 
même entre l’A.S. et le bénéficiaire, les notions était plus concordantes. Maintenant ce n’est 
vraiment plus ca. »  
 

Selon le point de vue et le contexte 
Dignité individuelle >< Dignité universelle 

Aide souple >< Aide uniforme 
 

Dignité subjective >< dignité objective 
Aide subjective >< Aide objective 

 
7.2.4 La notion de liberté 

 
La liberté de l’individu et l’intervention de la société à travers l’aide sociale est questionnée. 
« Faire ce qu’ils veulent avec leur argent et  vivre comme ils veulent mais ce n’est pas à la 
société à intervenir alors ». « Qu’est ce qui ne serait pas digne dans la réponse ? Par rapport 
aux gens qui sont vraiment dans la nécessité c’est indigne de donner à ceux qui ont d’autres 
solutions. » L’aide sociale en C.P.A.S. correspond alors à une aide sociale matérielle et 
financière. Mais il faut apporter une réponse à la personne et lui proposer un accompagnement 
spécifique. Dans ce débat, la temporalité de la situation est importante. La question de savoir 
si la collectivité doit intervenir ou pas va conditionner l’intervention. Ce sont les modalités de 
décision. La notion de privé-public,  « pourquoi la société doit intervenir, on ne veut pas être 
un organisme de crédit. » « La dignité c’est vivre et pas survivre ! Survivre c’est  ne pas 
pouvoir... »  
 

Critères de l’Aide  
Résultats >< Processus 

 

 
 
                                                 
1 BAJOIT G., « La place de la violence dans le travail social », mars 2003. 
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7.2.5 Quels sont les adjuvants et les obstacles à la dignité humaine ? 
 
En vue de recentrer le débat sur l’objet de notre recherche, nous avons pointé les éléments 
issus des analyses reprenant les obstacles et les adjuvants à la dignité. Le tableau a été soumis 
au groupe. Cela a permis de monter en généralité dans l’analyse. Nous avons pu constater que 
bon nombre des éléments relevés peuvent être porteur ou non de dignité selon les personnes 
ou le contexte. 
 

Obstacles, limites, empêchements 
 

Adjuvants, points d’appui 
 

Tensions entre C.A.S. et A.S. 
 

Tensions entre C.A.S. et A.S. 

Capacité de l’A.S. 
 

Capacité de l’A.S. 
 

Relation A.S. - demandeur 
 

Relation A.S. - demandeur 
 

Subjectivité - émotionnel  
 

Budgets limités  
 

 Attitudes de respect - écoute 
 

 
Nous demandons au groupe si, hors des deux récits analysés, des choses n’auraient pas été 
reprises dans le tableau. 
Certains demandent si les tensions entre l’A.S. et le C.A.S. ne devraient pas être davantage 
mises en évidence. « Le politique serait l’obstacle à l’aide sociale s’il est pour aider le 
système, il risque de freiner l’aide sociale. Cela peut constituer une limite dans les stratégies 
de l’A.S. et celles du C.A.S. » « Parfois le C.A.S. va plus loin que ce que l’A.S. propose. »  
Il s’agit de deux points de vue qui peuvent se rejoindre ou être en tension selon les situations. 
« La tension n’est pas un obstacle à la dignité. Elle peut être autant un obstacle qu’un 
adjuvant. Tout dépend des gens qui sont sur le terrain. » Certains estiment que le clientélisme 
est un obstacle car la personne a perdu toute sa dignité et qu’il constitue un obstacle à sa 
liberté. « C’est la fascisation de la société quand la personne voit plus son envie égoïste. » 
« Ca touche au lien entre l’individu qui est un être social collectif ou celui qui ne répond qu’à 
ses besoins individuels et qui est alors écarté du collectif. » « Quand les décisions sont 
guidées par des décisions politiques de parti plutôt que de tendre vers l’amélioration des 
capacités des bénéficiaires c’est un obstacle. » 
Un désaccord subsiste dans le groupe sur le fait de savoir si ces tensions constituent  un 
obstacle ou un appui. Le groupe s’accorde sur cette divergence.  
 
 
8. Les perspectives pratiques  
 
Les propositions du groupe s’appuient sur les analyses réalisées. Il s’agit de s’interroger sur ce 
qu’il sera possible de faire avec le travail réalisé. 
 

8.1 La visualisation graphique de la dignité individuelle 
 
Suite à notre proposition de graphique visant à visualiser les tensions en présence, le groupe a 
proposé l’utilisation d’une empreinte graphique individuelle.  
Certains des participants ont tout d’abord proposé la possibilité de faire bouger le curseur sur 
les axes, pouvoir assouplir les liens. La boule « dignité » serait ainsi mobile sur les axes. 
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« Elle ne doit pas se trouver en plein centre. Selon les individus on doit pouvoir la faire 
bouger en fonction des conceptions de chacun. » «  La dignité ce n’est pas d’être au juste 
milieu de tout. Elle est sur la circonférence, l’équilibre en tout. » Un membre du groupe fait 
référence à la  grille radar utilisée en psychiatrie. « On prend chaque critère et on les cote puis 
on les relie. On voit alors où la personne a des difficultés ». Revenant au schéma de la 
dignité, « il faut garder une certaine souplesse car ca peut évoluer en fonction des situations 
de la personne. La dignité est donc un processus plus qu’une finalité. » « Chaque critère 
correspond à un vecteur. On arrive ensuite à une étoile qui correspond à l’individualité de 
chaque personne. Chacun aurait son empreinte de la dignité humaine ». « Il y a des 
personnes qui par exemple auront une autonomie plus grande quand d’autre ne sauront pas 
l’assumer. »  
Le groupe s’accorde pour dire qu’il ne faut pas viser une harmonisation. La dignité humaine 
n’est pas universelle mais constitue une conception individuelle. « On aurait tous une 
signature graphique différente. » 
 
Notre nouvelle proposition compte tenu de l’avis du groupe 
 
Nous pourrions donc proposer un schéma comme ci-dessous en prenant garde à ce qu’il reste 
flexible selon l’évolution de la personne. Celui-ci se construirait en fonction des dires de la 
personne et non imposé par le professionnel. Il s’agirait de partir des objectifs de l’individu et 
de réfléchir ensemble aux meilleures pistes envisageables. Afin que l’accompagnement social 
soit au plus proche des besoins de la personne, l’A.S. pourrait tenir compte du graphique de 
départ, et donc du besoin spécifique d’accompagnement, et envisager un projet d’évolution 
avec la personne. L’évaluation de l’action pourrait s’appuyer sur cet outil évolutif. 
 

 
 
 
Le groupe a également pointé l’importance du contexte de la situation et de l’environnement 
du demandeur. Le travailleur ne devrait donc pas omettre les éléments du contexte de la 
personne qui sont aidants ou limitants dans son accès à son objectif.  
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8.2 Autres perspectives  
 
A la fin de la dernière séance, nous avons donné comme consigne aux participants de faire 
une ultime proposition argumentée rationnellement à partir du travail effectué.  
 
Parmi ces propositions, nous retrouvons les mêmes angles d’approche que lors des analyses. Il 
y a des personnes qui proposent des modifications au niveau de la formation professionnelle 
des travailleur sociaux « Que les A.S. soient davantage formées en psychologie en vue de lui 
permettre de se mettre dans une position compréhensive, empathique lui permettant de 
prendre du recul sur son propre vécu en vue d’être plus à l’écoute de la personne. » voire de 
leur méthodologie « Que le bénéficiaire et l'A.S. puissent définir un objectif social commun 
avec un projet à la clé. Objectifs à atteindre par rapport à toutes les restrictions d’un côté et 
de l’autre afin que le bénéficiaire soit acteur de son activation, la stratégie doit se définir à 
deux. (…) Des évaluations en cours d’action doivent être également prévues. »  
D’autres envisageraient plutôt des changements du système sociétal. « Augmenter les minimas 
sociaux pour qu’il y ait une diminution des demandes au C.P.A.S. » Enfin, certaines 
propositions touchent d’avantage l’institution C.P.A.S. comme par exemple, que les décisions 
ne soient pas qu’aux mains de politiciens. « Que le C.A.S. soit ouvert à des anciens 
bénéficiaires, des membres de l’associatif. Que les processus de décisions se fassent dans la 
même dynamique que la méthode d’analyse en groupe », « Donner des moyens pour que les 
A.S. aient moins de dossiers et moins de lourdeur administrative pour investir dans la relation 
avec le bénéficiaire. », ou qu’ « revalorisation de la fonction d’accueil en C.P.A.S. soit 
réalisée. Un accueil dynamisant pour relancer la personne, provoquer un déclic. ».  
A noter que l’édition du travail  du groupe a également été citée dans les propositions.  
 
9. Évaluation 
 
Comme prévu par la méthode, nous avons demandé aux participants d’exprimer la manière 
dont ils ont vécu l’expérience, ce qu’ils en ont retiré et ce qui leur est apparu problématique. 
« L’objectif n’est pas seulement de leur permettre de faire part de leur ressenti et de pouvoir 
éventuellement ajuster le dispositif. L’évaluation est aussi l’occasion de clarifier certains 
points de méthode et surtout de prendre conscience de la manière dont les interprétations et 
analyses sont éventuellement affectées par les conditions de travail et la dynamique du 
groupe. »1 
 
Les avis sont particulièrement positifs sur la méthode. « Au début je ne cernais pas bien le 
sujet mais comme ca se passe ca s’éclaircit et ca vient tout seul ». Les recadrages ont 
également été appréciés car il est souligné que, quand plusieurs personnes discutent d’un 
même sujet, s’il n’y a pas de méthode, c’est difficile de se faire entendre. Les recadrages ont 
cependant eu un aspect frustrant pour certains dû au fait qu’il fallait attendre avant de réagir. 
Certains notent également qu’ils ont beaucoup reçu des autres et que les échanges ont permis 
de se repositionner. C’est une expérience respectueuse avec des moments d’émotions. « J’en 
ressors grandie dans le sens où je ferai encore plus attention à ce que je dis aux personnes. » 
« C’est une remise en cause de ma pratique qui permet de prendre du temps et de réfléchir 
comment on travaille. » « Les échanges avec des bénéficiaires étaient très riches car on n’a 
pas l’habitude et c’est très intéressant. » « Ca me fait relativiser mes critiques par rapport 
aux A.S.. » 
Une grande partie des participants aurait souhaité davantage de temps pour approfondir les 
autres récits.  
 
                                                 
1 CANTELLI F., FRANSSEN A., et al., op.cit. 
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10.   Conclusion 
 
L’utilisation de la méthode d’analyse en groupe restera pour nous une expérience 
particulièrement enrichissante. Les éléments apportés par les participants ont renforcé et 
enrichi nos recherches préalables et nous ont conforté dans notre choix de recherche. Nous en 
sortons convaincus que des rencontres entre les divers acteurs de C.P.A.S. devraient être 
systématisées en vue de favoriser la compréhension réciproque et l’efficience de l’action 
sociale. 
 
Nous avons choisi de ne pas animer le groupe personnellement et ne le regrettons pas. En 
effet, certains débats nous faisaient particulièrement écho et il aurait été difficile de garder un 
rôle de gestion des débats dans ce contexte. Nous avions fait le pari d’organiser notre 
recherche dans notre milieu « professionnel ». Cela nous a permis de bénéficier de notre 
réseau pour trouver des intervenants disponibles mais également des locaux adaptés. En 
appliquant la co-animation, nous avons évité le risque de ne pas conserver notre position de 
praticien-chercheur.  
 
Il est temps maintenant de mettre en perspective nos différents apports. La troisième et 
dernière partie de ce mémoire s’appliquera à réaliser cet exercice. 
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Partie 3 
 

Mise en perspective des débats actuels, des apports 
théoriques et de l’analyse en groupe. 

 
 
 
1.   Introduction 
 
Notre recherche porte sur la notion de dignité humaine dans l’aide sociale en C.P.A.S.  
 
Afin de mieux comprendre ces notions, nous avons, dans notre première partie, fait appel à 
des auteurs et textes scientifiques. Dans la deuxième partie, nous avons questionné les acteurs 
du terrain à travers la méthode d’analyse en groupe. Tout comme dans nos recherches 
théoriques, aucune définition de la dignité humaine ne s’est dégagée des analyses en groupe. 
Par contre, les participants n’ont pas relevé une dignité commune à l’Humain mais des 
dignités individuelles. Il en est d’ailleurs ressorti une proposition  d’empreinte graphique 
individuelle de la dignité.  
 
Il apparait que deux aspects se sont entremêlés au fil de notre recherche. La première est 
relative à l’articulation entre la dignité humaine et l’aide sociale en C.P.A.S. La seconde 
questionne des repères pratiques à trouver en vue de mieux gérer la complexité de la dignité 
humaine. Nous allons donc maintenant tenter de mettre en perspective les débats actuels, les 
apports théoriques et les contributions du groupe au travers de ces deux questions.  
 
Nous reviendrons tout d’abord sur la conditionnalité ainsi que sur la contractualisation dans 
l’aide sociale. Nous aborderons ensuite le contexte, élément important souligné par le groupe. 
Nous envisagerons également l’utilisation du terme « assistanat » sous le prisme de la théorie 
des strates. Les disparités dans l’interprétation de la dignité humaine ainsi que le respect, la 
reconnaissance et le lien social dans la relation d’aide feront, quant à eux, l’objet d’une 
approche analytique mais également pratique. Enfin, nous tenterons de mobiliser les théories 
de la justice dans un ultime éclairage des débats. 
 
2.  La conditionnalité 

 
Les divergences de points de vue du groupe sur cet élément portent sur le fait que des 
participants estiment que certaines situations nécessitent l’inconditionnalité de l’aide.  
Selon nous, cela engendre cependant la nécessité de fixer des critères afin de connaitre les 
situations pouvant prétendre à cette inconditionnalité. Il y a donc un paradoxe puisque le 
groupe était d’accord sur la nécessité de laisser l’aide sociale suffisamment floue que pour ne 
pas risquer d’en limiter l’accès. Comment dès lors fixer des critères suffisamment souples 
pour ne pas risquer d’oublier certaines situations ? 
D’autre part, ces critères seraient fixés par des individus aux représentations diverses et nous 
ne sortirions dès lors pas de la subjectivité. Enfin, les critères devraient-ils être fixés par 
chaque C.P.A.S. ou le législateur devrait-il intervenir ? Autant de questions qui permettent 
d’envisager combien ce débat est laborieux. 
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3. La contractualisation 
 
Il est indéniable que notre système social a connu d’importantes transformations. Le passage 
de l’Etat Providence à l’Etat social actif a engendré de nouveaux processus dans l’intervention 
des C.P.A.S. Nous partageons l’avis de FRANSSEN en ce qui concerne l’usage du contrat. 
Mais nous estimons également qu’une adaptation est nécessaire face aux usagers les plus 
précarisés. En effet, ceux-ci sont souvent confrontés à des difficultés importantes et ne 
perçoivent la signature d’un tel document que comme une démarche administrative 
supplémentaire, sans avoir conscience de ses conséquences. L’individualisation ne  doit pas 
faire perdre de vue qu’il ne suffit pas de  volonté pour s’en sortir mais qu’au-delà de la 
responsabilité individuelle, il existe également des contingences extérieures susceptibles de 
limiter l’individu dans ses tentatives d’insertion. Quant au modèle de strates, il schématise 
fidèlement l’évolution historique de notre système étatique. Nous pouvons lire les évolutions 
survenues dans le système social envisagées précédemment à travers lui et pouvons mieux 
comprendre les tensions, toujours actuelles, dans la conception de l’aide sociale. D’autre part, 
nous constatons que la conception de la dignité humaine de FEILLET1 fait également 
référence à une superposition des représentations plutôt qu’au remplacement des précédentes. 
Il serait donc nécessaire de prendre conscience que les évolutions historiques, qu’elles soient 
politiques ou conceptuelles, n’effacent pas le passé mais le recomposent sous le prisme du 
présent, voire du futur. 
 
4.   Le contexte 
 
Bien que les textes présents dans notre première partie faisaient référence au contexte, nous 
n’avions pas envisagé qu’il serait considéré comme un élément important par le groupe. Or, il 
ressort des débats que la réponse à une demande et la manière d’envisager la notion de dignité 
sont particulièrement liées à celui-ci.  
Si nous reprenons la définition proposée par LONGNEAUX 2 le groupe a mis en avant les 3 
premières dignités mais n’a pas envisagé les suivantes. Cela s’explique par le fait qu’il a 
considéré la dignité d’un point de vue individuel et non universel. En fait, préalablement à 
l’analyse en groupe, nous envisagions le contexte à un niveau macro, à notre société 
occidentale, de pays européens démocratiques. Le groupe a ramené le débat, et donc le 
contexte, au niveau individuel. Ce phénomène est logique puisque l’analyse s’appuie sur des 
récits ancrés dans une réalité micro-contextuelle. La position de DELRUELLE3 en la matière 
est éclairante puisqu’il estime qu’un socle matériel essentiel universel n’existe pas mais qu’il 
constitue une construction sociale. Les demandeurs en difficulté analysent leurs situations au 
niveau de leur environnement direct et non pas sociétal. Les acteurs internes au C.P.A.S. en 
font souvent de même. Il est donc raisonné que ce socle diverge d’un demandeur à l’autre, 
d’un C.P.A.S. à l’autre. 
 
5. L’utilisation du terme « Assistanat » sous le prisme des strates 
 
Le groupe a relevé l’ambivalence entre les politiques sociales de l’Etat social actif et le 
vocabulaire utilisé pour désigner les situations. Pour analyser ce phénomène, nous pouvons 
faire appel à la théorie des strates de GENARD4. L’auteur distingue 3 formes du politique qui 

                                                 
1 Point 2.5 
2 LONGNEAUX J.M., op.cit. 
3 DELRUELLE E., « Digne de mourir comme inutile au monde… », op. cit. 
4 GENARD JL., « Capacités et capacitation : une nouvelle orientation des politiques publiques ? », in 
CANTELLI F., GENARD JL et al.,  Action publique et subjectivité, Paris, Collection Droits et société, vol. 46, 
2007, pp.41-64. (Sociologue, Président du groupe de recherche sur l'action publique à l'Université libre de 
Bruxelles) 
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se superposent et explique que ce que nous appelons aujourd’hui l’Etat est en réalité le 
résultat de la superposition de différentes strates qui se sont constituées au fil du temps. Ainsi, 
de la même manière que cette théorie propose que les conceptions des différents Etats se sont 
superposées, nous pouvons émettre l’hypothèse que le vocabulaire lié à ceux-ci a connu le 
même sort. Le vocabulaire de l’Etat-réseau se serait superposé à celui de l’Etat-social. Par 
exemple, le terme assistance rentrerait en tension avec celui d’activation. 
 
6.   Les disparités dans l’interprétation de la dignité humaine  en C.P.A.S. 
 
En ce qui concerne l’interprétation de la notion de dignité humaine, nous considérons les 
règlements et la jurisprudence comme deux instruments complémentaires de définition. 
Effectivement, le législateur adapte les normes au fil de l’évolution sociétale mais également 
compte tenu des tendances politiques successives. Pour appuyer notre argument, nous 
apportons l’exemple de l’introduction de mesures visant l’épanouissement culturel du public 
des C.P.A.S.1 Avant celles-ci nous imaginons que les Tribunaux n’avaient pas à statuer sur de 
nombreux litiges dans ce domaine.2 A l’inverse, la jurisprudence3 accordant l’aide sociale à 
des individus étrangers illégaux parents d’enfants mineurs a abouti à la création d’une 
législation4 et à une prise en charge spécifique.  
 
Malgré la législation, la pratique de l’aide sociale nécessite le questionnement quotidien sur 
les situations individuelles.  Les discussions du groupe ont permis de mettre en lumière la 
manière dont les C.P.A.S. prennent leurs décisions en matière d’aide sociale.  Celles-ci se font 
sur base d’une appréciation de la situation spécifique du demandeur mais également sur base 
des conceptions individuelles des assistantes sociales et des membres du Conseil. Il n’est donc 
pas étonnant que des divergences existent entre les centres. Les risques d’une uniformisation 
présentés dans le rapport général sur la pauvreté sont également envisagés par le groupe. Face 
à cela, des possibilités de réponses pratiques sont mises en place sur le terrain. 
  

6.1  Réponses pratiques 
 

6.1.1 Des situations standards 
 
Certains C.P.A.S. se fixent des « situations standards » afin de tenter d’être le plus juste 
possible. Cependant, cet élément est mis en tension avec le fait que le législateur souhaite une 
individualisation des aides. A notre connaissance, certains C.P.A.S. urbains accordent 
systématiquement des aides spécifiques aux personnes qui ont des revenus égaux au revenu 
d’intégration, comme la carte médicale. Il semble cependant que cette pratique tende à 
diminuer et ce, compte tenu des difficultés financières croissantes auxquelles doivent faire 
face les services sociaux. Ce phénomène rejoint le débat du groupe selon lequel les allocations 
sociales ne sont pas suffisantes pour permettre à la personne de subvenir à ses dépenses 
élémentaires.  
 
 
                                                 
1 Par exemple, l’Arrêté Royal du 23/08/2004 portant des mesures de promotion de la participation sociale et 
l’épanouissement culturel et sportif des usagers des C.P.A.S 
2 FUNDP et al. « Le minimum de moyens d’existence et l’aide sociale à travers la jurisprudence de l’année 
2000 », http://www.socialeconomy.fgov.be/sites/default/files/doc/jurisprudence_2000.pdf consulté le 
24/04/2011. 
3Par exemple, la décision du Tribunal du Travail de Bruxelles (15ème Ch. - R.G. 78.914) du 08/11/2004 ou 
VAN ZEEBROECK C., « Aperçu de la jurisprudence des tribunaux du travail relatif à l'aide sociale aux familles 
en séjour illégal après l'arrêt de la Cour d'Arbitrage du 19 juillet 2005 », Service droit des jeunes, Bruxelles.  
4 Arrêté royal du 24/06/2004 visant à fixer les conditions et modalités pour l'octroi d'une aide matérielle à un 
étranger mineur qui séjourne avec ses parents illégalement dans le Royaume. 
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6.1.2 L’objectivation des besoins et des ressources 
 
Les résultats de l’étude de STORMS et VAN DEN BOSCH1 appuient les avis du groupe de 
recherche en démontrant que les allocations sociales sont inférieures au montant nécessaires 
pour subvenir à ses besoins. Nous constatons que les résultats de l’étude relèvent qu’un 
homme seul devrait bénéficier d’un minimum de 1027€ par mois et une femme avec un enfant 
de 15 ans devrait disposer de 1484€. Le  revenu d’intégration au 01/04/2011 au taux isolé est 
de 740€ et de 987€ pour un ménage avec enfant mineur. Reprenant notre discussion sur les 
aides complémentaires, les différences de montants pourraient être utilisées par les C.P.A.S. 
pour accorder des aides récurrentes aux bénéficiaires du revenu d’intégration. Bien entendu, 
au-delà de l’aide possible, ce genre d’étude devrait favoriser un questionnement en 
profondeur des politiques en matière de sécurité sociale et particulièrement des minima 
sociaux. 
 
7.    Respect, reconnaissance et lien social dans la relation d’aide 
 

7.1 Aspect analytique 
 
Selon nous, les liens entre respect, reconnaissance et lien social peuvent être envisagés à 
travers une circularité. Nous les considérons comme nécessaires à l’estime de soi et donc, in 
fine, à ce que l’individu se considère, et perçoive sa vie, comme digne. Par exemple, nous 
pouvons nous demander comment  un individu vivant dans l’aisance matérielle se sentirait s’il 
était dépourvu de contacts humains satisfaisants. D’autre part, nous pensons que ces notions 
sont indissociables. C’est-à-dire que nous  accédons au respect et à la reconnaissance à travers 
le lien social mais que ce dernier n’est permis que si nous occupons une place « respectable » 
dans la société.  
C’est au travers de la relation à l’autre que se construit l’estime de soi du sujet, faisant partie 
de la société humaine et à ce titre digne d’intérêt. Il en résulte que la solidarité, au sens de 
l’interdépendance, est le fondement de toute vie digne. Le  paradoxe actuel est de reconnaitre 
la personne vulnérable, précarisée, comme porteur de droit à la solidarité et en même temps 
endossant un statut déprécié socialement. En outre, comment concilier l’idée de solidarité à 
celle d’autonomie et d’utilité sociale en vue d’éviter l’effritement des liens humains ? 
 
Mais alors se pose encore un paradoxe. Rappelons que MESSU2 considère que reconnaitre 
l’autre est la condition préalable de la relation d’assistance puisque c’est par son statut et son 
rôle de demandeur qu’il est pris en charge. Il faut donc considérer qu’il existe deux types de 
reconnaissance dans la relation d’aide. La reconnaissance que la personne a besoin d’aide, 
statut dénigré dans notre société, et la reconnaissance de son individualité et de ses capacités, 
statut valorisé. Il ne doit donc pas être aisé, autant pour le professionnel que pour le 
demandeur,  de se positionner entre ces deux oppositions. Ce questionnement était d’ailleurs 
déjà envisagé dans notre première partie par SENNETT lorsqu’il précise que « quand on 
presse les clients de l’aide sociale de retrouver le respect d’eux-mêmes, cela veut dire en 
général qu’ils doivent devenir matériellement autonomes. (…) l’adulte dans le besoin encourt 
la honte tandis qu’il inspire le respect quand il est autonome. (…) »3 Il écrit également que «  
la charité elle-même peut blesser et la pitié engendrer le mépris. (…)Pour qu’opérât la 
compassion, peut être était-il nécessaire de désamorcer le sentiment, de traiter les autres avec 

                                                 
1 STORMS B. et VAN DEN BOSCH K., op. cit. 
2 MESSU M., op. cit. 
3 SENNET R., op. cit.,  pp.63-78. 
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une certaine froideur. (…) La réserve serait une manière de prendre acte de la difficulté, la 
distance d’adresser un signe de respect(…)»1.  
 
 7.2 Aspect pratique 
 
Tout comme dans les textes d’auteurs, ces notions nous apparaissent particulièrement 
présentes dans les débats du groupe. En effet, la place laissée au bénéficiaire, la relation entre 
celui-ci et l’assistante sociale ainsi que les aspects communicationnels nous semblent comme 
autant de critères relevant des sentiments de respect et de reconnaissance. 
Ici encore, les tensions sont représentatives. Pour certains, valoriser la responsabilité et 
l’autonomie constitue une forme de respect et de reconnaissance dans les capacités du 
demandeur. Pour d’autres, il s’agit d’un manque de prise en considération de la situation. En 
tout état de cause, les participants s’entendent pour dire que le processus dans lequel se réalise 
l’aide sociale est tout aussi, voire plus, important que l’aide sociale matérielle elle-même. En 
effet, le groupe considère que la relation entre le demandeur et le travailleur social fait 
également partie de l’aide sociale accordée par le C.P.A.S. Il regrette que les aspects 
financiers et matériels ne soient trop souvent mis en avant, surtout en ce qui concerne le 
travail des C.P.A.S.  
 
Le groupe s’accorde pour avancer que le processus dans lequel se réalise l’aide est aussi 
important que l’aide elle-même. Or, Nous avons vu qu’ATLAN 2 considère que la dignité 
humaine nécessite un minimum de reconnaissance. La relation avec la personne permettrait 
ainsi au demandeur de ressentir le respect et la reconnaissance, si la relation est positive et 
inversement dans le cas contraire.  
 
Comme nous l’avons déjà écrit, nous  accédons au respect, et à la reconnaissance, à travers le 
lien social. C’est donc le lien avec le travailleur social qui permettrait la « re »-construction ou 
l’élévation de ceux-ci. Cela expliquerait ainsi l’importance que revêt la relation A.S.-
demandeur dans les débats du groupe. Nous pouvons émettre l’hypothèse que si le travailleur 
se cantonne à l’aide strictement matérielle, le demandeur ne se sent ni reconnu, ni respecté. Il 
en résulterait une non-dignité, contraire aux valeurs promues par le C.P.A.S.   
 
8.   La notion de justice  
 
La justice fait partie intégrante de notre vie en société. Dans les actes que nous posons nous y 
sommes continuellement confrontés. 
Notre sécurité sociale est dite distributive et notre pratique nous permet de penser que ses 
textes législatifs ne sont pas si injustes, même s’ils pourraient être améliorés. En effet, les 
allocations sociales sont calculées sur base de la contribution des individus alors que l’aide 
sociale constitue la réponse à un besoin spécifique. Ce qui nous apparait comme plus délicat 
est la mise en pratique de ces normes.  
 
La notion d’équité mise en évidence lors de la dernière rencontre avec le groupe rejoint, selon 
nous, les théories de la justice. En effet, le Centre National de Ressources Textuelles et 
Lexicale français définit ce concept comme « impliquant l'appréciation juste, le respect absolu 
de ce qui est dû à chacun »3. Pour le groupe, l’important n’est pas dans l’égalité de traitement 
des personnes mais bien dans une réponse équitable. Celle-ci est alors considérée comme 
juste. Cela nous amène naturellement à terminer par le point de départ de notre 

                                                 
1 SENNET R., « Respect- De la dignité de l’homme dans un monde d’inégalité », New York Hachette 
Littératures,  2003, pp.33. 
2 ATLAN H., op.cit. 
3 http://www.cnrtl.fr/definition/équité consulté le 11/07/2011 
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questionnement, la justice. Celle-ci s’évalue, nous l’avons dit, sur des bases morales et 
juridiques dans une société donnée par chaque individu. 
 
WALZER pense que la justice ne peut se construire que dans une communauté spécifique. 
Mais ne pourrait-on pas voir l’humanité comme telle ? Les droits fondamentaux ne vont-ils 
pas dans ce sens ? D’autre part,  RAWLS nous semble utopique quand il propose aux hommes 
de décider sous le voile de l’ignorance. En effet, est-ce vraiment possible de faire comme si 
on ne savait pas ? Enfin, les critères proposés par BOLTANSKI et THEVENOT  pour 
justifier des litiges nous permettrons peut-être d’envisager les divergences entre les acteurs de 
l’aide sociale en C.P.A.S. La dignité constituant alors le principe supérieur commun 
permettant de constituer les fondements d’un accord. 
 

8.1  Eléments d’explication selon WALZER 
 

Nous comprenons de cette théorie que la justice est question de contexte et d’appartenance à 
celui-ci. Ce qui est considéré comme juste à un moment donné et en un lieu donné pour un 
individu porteur d’un statut (citoyen) ne l’est pas forcément dans un autre endroit, dans un 
autre temps, pour une autre personne.  Si nous prenons l’idée selon laquelle chaque C.P.A.S. 
constitue un contexte spécifique avec ses critères propres, nous pouvons mieux envisager les 
différences entre les centres. Le problème se pose en fonction de l’angle d’approche du 
contexte. Envisage-t-on la situation du point de vue de l’appartenance à l’humanité, à un pays, 
à une localité ? Chaque degré peut être considéré comme une communauté donnant des droits 
à ceux qui la composent. La Déclaration des droits de l’homme donne des droits à chaque être 
humain, les lois fédérales aux nationaux et les décisions communales aux habitants locaux. Le 
C.P.A.S. doit composer avec ces diverses approchent et les divergences entre ses acteurs 
proviennent peut-être de cette difficulté. 
WALZER envisage la justice au travers d’une communauté. Cet élément nous rappelle que le 
groupe a insisté sur l’importance du contexte de la demande d’aide sociale. Il en ressort 
qu’une même demande pourra être traitée différemment selon son contexte. Serait-il alors 
envisageable que le contexte détermine l’idée de juste ? La notion de communauté pourrait 
également se lire comme chaque C.P.A.S. constituant une communauté. Chaque protagoniste 
de l’aide (A.S., conseiller,…) en serait membre. Si l’on considère la réglementation en 
matière de compétence territoriale des C.P.A.S. cette hypothèse peut être envisagée. En effet, 
sans entrer dans des détails techniques et des exceptions législatives, le C.P.A.S. compétent 
pour aider une personne est celui de la commune où la personne en état de besoin se trouve. 
Nous savons que le territoire communale constitue une communauté de vie mais également 
que chaque organisation peut également être vue sous cet angle. Le C.P.A.S. déterminerait 
alors les catégories de biens sociaux et les critères légitimes de répartition. Reprenant les 4 
principes de répartitions de WALZER, nous pourrions considérer le marché comme le budget 
dont le C.P.A.S. dispose pour réaliser sa mission. Le mérite, le besoin et la conditionnalité des 
droits découleraient quant à eux de l’identité de l’organisation C.P.A.S. 
 

8.2  Eléments d’explication selon RAWLS 
 
Personnellement, l’idée selon laquelle l’homme serait capable d’appliquer le voile de 
l’ignorance nous semble utopique. D’autre part, l’accessibilité à l’information et la capacité à 
la traité nous semble deux choses distinctes que nous n’avons pas retrouvé dans les textes sur 
cet auteur. En effet, les personnes défavorisées peuvent avoir l’information mais sont-elles 
toutes en mesure de la comprendre en vue de poser leur choix ? Notre questionnement est 
d’ailleurs un des contre-arguments de SEN1. En revanche, la proposition d’un ordre absolu 

                                                 
1 FOURNIER M. et ZUBER M., « Rencontre avec Amartya SEN, un économiste humaniste », in Sciences 
humaines, N° 214, avril 2010, pp.50-57. 
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des droits des personnes nous semble intéressante. Liberté, égalité équitable et privilège aux 
plus vulnérables constituerait un ordre judicieux. L’utilisation des termes « égalité-équitable » 
nous ramène aux discussions du groupe pour lequel il était plus important de prendre en 
compte la situation spécifique que de rechercher une égalité de traitement. Cependant, ces 
conceptions ne risquent-elles pas, comme pour les divers avis des participants, d’entrer en 
tensions ? 
 

8.3 Eléments d’explication selon BOLTANSKI et THEVENOT 
 
Pour notre mise en perspective nous ne retiendrons que les cités nous semblant significatives 
par rapport aux éléments soulevés lors des analyses de groupe. De ce fait, la renommée 
n’ayant pas fait l’objet de discussion, nous ne retiendrons pas la cité de l’opinion dans 
laquelle les plus grands sont ceux « auxquels le plus grand nombre attribue des signes 
d’honneur (…) La « vraie valeur » de la personne ne dépendant que de l’estime des autres. »1 
D’autre part, bien qu’un lien puisse être fait avec la cité inspirée (sur base des débats autour 
des émotions suscitées par des situations), nous décidons qu’il ne s’agit pas d’éléments 
probants car ne faisant pas l’objet de désaccord et ne constituant pas une singularité au sens 
de BOLTANSKI et THEVENOT. 
 
La cité marchande 
 
Les éléments de la cité marchande définis par les auteurs sont révélateurs de la société dans 
laquelle nous vivons. Celle-ci valorise une consommation parfois excessive. Ainsi, « les 
distinctions d’états sont définies par des différences de richesses. »2Dès lors, nous pouvons 
considérer que lorsque les revendications portent sur un aspect financier cela correspond à 
cette cité. Nous avons vu précédemment que les pauvres sont mis de côté dans notre société 
actuelle. Ils peuvent donc être envisagés comme les petits de la cité marchande. D’autre part, 
les arguments selon lesquels les montants des allocations sociales sont insuffisants et les 
budgets des C.P.A.S. limités représentent également un aspect financier.  
Lorsque les acteurs de l’aide sociale en C.P.A.S. ne sont pas d’accord sur l’utilité d’une 
dépense, cela constitue un conflit de valeur pouvant être lu au travers de ce que la personne 
considère comme richesses et possessions nécessaires à sa dignité. Ces éléments n’ont 
toutefois pas fait l’objet de nombreux débats. En effet, ceux-ci se situaient davantage sur les 
notions de relation et de lien social. 
En conséquence, les cités domestique, civile et industrielle s’avèrent, selon nous, les plus 
pertinentes pour poursuivre notre réflexion. 
 
La cité domestique 
 
Dans la cité domestique, « le lien entre les êtres est conçu comme une génération du lien 
familial (…) Mais l’analogie familiale fait moins référence ici aux liens du sang qu’à 
l’appartenance à une même maison comme territoire dans lequel s’inscrit la relation de 
dépendance domestique. (…) La grandeur est un état qui (…) doit être rapporté aux relations 
de dépendance d’où les personnes tirent l’autorité qu’elles peuvent à leur tour exercer sur 
d’autre.(…) L’entreprise est assimilable à une maison (…) qui, à la façon dont le foyer à une 
âme, possède un esprit (…)»3 Nous pouvons de ce fait observer le C.P.A.S. sous l’angle 
familial définit ci-dessus.  
 

                                                                                                                                                         
 
1 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp. 128-131. 
2 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp. 102. 
3 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp. 116-117-219. 
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Malgré certains avis contradictoires, nous considérons qu’il existe un lien hiérarchique entre 
le demandeur et l’A.S. Ce dernier ayant lui-même un rapport subalterne légal avec le Conseil 
de l’Action Sociale. La théorie utilisée ici analyse des cas particulier. Nous pouvons  donc 
reprendre la situation « Conflit autour du déclencheur » pour tenter de mieux comprendre le 
phénomène.  
Dans cette situation, le lien de dépendance a peut-être été jugé comme dysfonctionnant. 
L’A.S. est dépendante des conseillers pour réaliser sa mission mais elle en détient de ce fait 
une autorité sur le demandeur, ainsi qu’un pouvoir d’appréciation dans ses propositions. En 
octroyant une aide sans tenir compte de l’avis, ni de la proposition de l’A.S., le Conseil n’a 
pas respecté la position hiérarchique de celle-ci dans  la chaîne de dépendances personnelles 
du « clan » C.P.A.S. Il a pris le parti de changer de cité pour justifier son choix. Nous 
pouvons envisager qu’il a préféré la cité civique, en mettant en avant son pouvoir souverain et 
défaisant les liens de dépendance. Cette hypothèse se confirme lorsque nous apprenons que 
dans la société domestique « les êtres à l’état de grand accomplissent la supériorité de ses trois 
composantes : insérés dans une hiérarchie, ils sont grands par la relation qui les lie à des plus 
grands dont ils sont appréciés, par lesquels ils sont considérés (…) ils sont grands également 
parce qu’ils sont campés dans la tradition, c’est à dire corrects (par opposition à légal dans le 
monde civique ou à exact dans les dispositifs de nature industrielle) »1  
Lorsque l’A.S. présente une demande d’aide sociale, elle ne peut s’appuyer sur une loi 
spécifique, si ce n’est sur l’article premier de la loi organique. Dès lors, le jugement se fait en 
référence à l’habitude de ce qui est considéré comme correct. Et lorsque les auteurs expliquent 
que la grandeur domestique appelle le raisonnement par anecdote dans lequel la généralité est 
toujours incarnée, rappelons-nous la discussion ayant porté sur le fait que le Conseil se fixe 
parfois des « cas standards » en matière d’aide sociale. 
 
BOLTANSKI et THEVENOT rappellent que dans cette cité « les objets n’y sont pas 
appréhendés dans leur grandeur propre (…) mais essentiellement en tant qu’ils concourent à 
l’établissement des relations hiérarchiques entre les gens (…) et aussi (…) en tant qu’ils(…) 
facilitent par là leur identification »2. Les dispositifs d’aide se réalisent dans un contexte 
déterminé. Nous pensons ici au bureau du travailleur social ou à la salle du Conseil. Par le 
« décor » utilisé, les rôles et places dans la hiérarchie sont reconnaissables. 
 
Les similitudes nous sont apparues nombreuses entre les débats du groupe et cette cité.  Ainsi, 
la cité domestique place également l’accent sur les relations personnelles. Les attentes 
relevées par les A.S. et les bénéficiaires en sont démonstratives. En conséquence, lorsque la 
place du demandeur et son rapport avec l’assistante sociale sont mises en avant, nous serions 
face au jugement de la cité domestique dans laquelle les relations personnelles et la place de 
chacun sont importantes. De plus, la cité domestique émet des critiques vers les autres cités. Il 
y a notamment celle envers la cité industrielle où le technicien serait prisonnier de ses 
méthodes alors que la cité domestique « se fonde sur une expérience stockée dans des 
exemples ou des cas. »3 Or, dans les éléments relevés par le groupe, se retrouve la formation 
et les compétences des travailleurs sociaux. Il a été relevé que la relation est très importante 
mais qu’elle dépend du vécu et de la personnalité de l’A.S. et la question se posait de savoir si 
la formation était adaptée. L’apprentissage de techniques précises ne permettrait pas un réel 
apprentissage d’ « être » en relation.  
 
La cité civique  
 

                                                 
1 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp. 208. 
2 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp. 207. 
3 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp. 303. 



72 
 

Cette société désincarne le pouvoir de la cité domestique. Le collectif vise le bien commun 
plutôt que les intérêts particuliers. La loi est représentative de cette cité. Ainsi, notre 
questionnement relatif à la nature non spécifiée légalement de l’aide sociale pourrait être une 
tension au cœur même d’une organisation collective, le C.P.A.S., telle que définie dans la cité 
civique. En effet, le C.P.A.S. est structuré légalement. Son organisation est légalement prévue 
afin d’assurer sa finalité, le bien commun qu’est la dignité humaine. Mais alors que les 
législations sociales déterminent précisément les critères d’octroi de certaines aides (le droit à 
l’intégration sociale par exemple) le droit à l’aide sociale est fonction de la situation 
particulière du demandeur. Les auteurs précisent notamment que « la loi peut bien statuer 
qu’il y aura des privilèges, mais elle n’en peut donner nommément à la personne (…) les 
personnes sont grandes ou petites selon qu’on les considère en tant que particuliers ou en tant 
que Citoyens membres du souverain, c'est-à-dire selon que la volonté qui les fait agir est 
singulière ou, au contraire, tournée vers l’intérêt général»1 Le paradoxe de l’aide sociale 
générale serait qu’une organisation collective au sens de la cité civique est obligée de se 
pencher sur les cas particuliers, comme dans la cité domestique. Cet élément peut en outre 
s’appuyer sur notre connaissance empirique de notre lieu de travail où les situations 
conflictuelles ne se posent jamais dans des cas légalement prévus mais bien dans les cas 
d’aide sociale générale. Lorsque nous lisons que « les collectifs gagnent en outre en grandeur 
lorsqu’ils œuvrent à la réunion, s’emploient « à unifier, à rompre l’isolement » des gens (…) 
autour d’objectifs communs (…) »2 Nous pouvons nous poser la question de savoir si le 
C.P.A.S. répond réellement à cette définition du collectif. L’objectif de la dignité humaine  
est-il bien utilisé en vue d’unifier les demandeurs d’aide comme le fait le syndicat et les 
travailleur ? Et où se situe l’intérêt général lorsque le C.P.A.S. répond à des besoins 
particuliers sans réellement favoriser l’union des personnes fragilisées ? Est-ce alors sa 
fonction de garant de l’utilisation des deniers publics qui le pose en état de grand ? Il semble 
que l’aide sociale générale est bien le paradoxe du collectif « C.P.A.S. » puisque « la cité se 
défait lorsqu’elle s’abandonne au particulier »3 
 
Les critiques de la cité civique vers le monde domestique sont également révélatrices des 
tensions en œuvre dans la réalité. En effet, « la tension entre les principes qui assurent la 
pureté des êtres de masse basés sur une cause et les relations singulières qui se nouent de 
personne à personne est particulièrement vive dans les organisations (…) qui associent des 
dispositifs de nature civique (…) à un enracinement local (…) les liens locaux, qui engagent 
les gens dans des relations de face à face tirent vers le domestique et sont, à ce titre, toujours 
suspects d’opposer l’opacité d’un milieu et le favoritisme d’un attachement particulier à la 
transparence et à l’égalitarisme des relations civiques. »4 
 
La critique de la formation d’expert  se retrouve également dans la critique de cette cité vis-à-
vis de la cité industrielle pour qui « l’opération par laquelle la formation, qui est l’acquisition 
d’une compétence (…) est détachée du monde industriel pour être mise en valeur dans le 
monde civique est l’occasion d’une critique des connaissances coupées de la vie, et des 
spécialistes qui apportent le savoir »5 
 
La cité industrielle  
 
Dans cette cité, le principe supérieur commun est l’utilité au sens de la satisfaction des 
besoins. « La grandeur industrielle s’atteste par la mesure (...) à des codes et à des critères »6 

                                                 
1 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp. 142-145. 
2 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp. 232 
3 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp. 239. 
4 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp. 312-315. 
5 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp. 319. 
6 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp. 167. 
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C’est le monde où « trouvent leur place les objets techniques et les méthodes scientifiques »1 
Cette cité serait donc celle qui privilégie la formation des travailleurs sociaux telle que nous la 
connaissons ainsi que la mise en place de critères de mesure, comme l’enquête  de STORMS 
B. et VAN DEN BOSCH K. sur le budget minimale. 
Cette cité « repose sur l’efficacité des êtres, leur performance, leur productivité, leur capacité 
à assurer une fonction normale, à répondre utilement aux besoins »2 Nous pouvons alors poser 
l’hypothèse que lorsque le demandeur juge l’A.S. sur sa promptitude à répondre à son besoin 
plutôt que sur la relation, il effectue un jugement basé sur les critères de la cité industrielle. 
Effectivement, une des critique de ce monde envers le monde domestique est que les relations 
personnelles troublent l’exercice d’une tâche. 
 

8.3.1 L’explication apportée par cette théorie. 
 
Les divergences mises en évidence dans notre recherche peuvent ainsi être lues sous l’angle 
de cette théorie. Dans l’aide sociale en C.P.A.S., 3 mondes entrent en tension au travers de 
leur principe supérieur commun et de leur état de grandeur.  
 
Au sein des décisions du C.P.A.S. en matière d’aide sociale, nous pouvons retrouver des 
principes communs, qui, selon les situations vécues, peuvent aboutir à l’incompréhension 
mutuelle des protagonistes. En effet, comment concilier la bienveillance, l’officiel et la 
performance lorsqu’une décision doit être prise ? Reprenant les analyses du groupe, la 
bienveillance serait, pour certains dévolue à l’A.S., l’officiel au C.A.S. et la performance au 
demandeur, à qui on demande de mettre des choses en place pour se sortir d’une situation 
difficile. Nous pouvons émettre l’hypothèse que, bien souvent, la solution du compromis est 
trouvée. Nous pensons notamment aux travaux de FRANSSEN sur l’identité des travailleurs 
sociaux qui, en cas de tensions identitaires peuvent adapter leur vision selon le répertoire des 
sujets, voire la formule d’investissement. Mais lorsqu’il n’y a plus de correspondance ou de 
compromis possible, la question des repères se pose. Serait-il alors nécessaire de poser plus 
formellement les rôles de chaque protagoniste ? De spécifier à l’avance ce que l’institution et 
ses membres peuvent faire ou non en matière de dignité individuelle ? 
 
9.  Envoi 
 
La mise en perspective des analyses et des théories de la justice nous ont permis de 
comprendre que le sentiment de justice est propre à chaque individu inscrit dans une société 
donnée. En référence à notre sentiment d’injustice explicité en introduction de cet écrit, nous 
avons pris conscience que la justice en tant que telle n’existait pas. Le groupe a utilisé le 
concept d’équité, repris également par BOLTANSKY et THEVENOT. Et nous comprenons 
qu’il est préférable de permettre à des décideurs de se pencher sur des cas particuliers plutôt 
que de vouloir fixer des critères à tout prix, au risque de laisser les plus nécessiteux en marge. 
Nous avons adopté l’idée que l’équitable est bien plus important que l’égal. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
1 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp. 252. 
2 BOLTANSKI L. et THEVENOT L., op. cit., pp. 254. 
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Conclusions générales 

 
 
 
Nous savions que nous voulions entreprendre une recherche sur notre sentiment d’injustice 
vécu dans notre milieu professionnel. Nous avons longtemps hésité sur la manière de 
l’aborder ainsi que sur la méthode à utiliser. Lorsque nous avons eu connaissance de la 
méthode d’analyse en groupe, nous avons eu le sentiment que « tout se mettait en place ». En 
effet, nous  n’allions pas choisir arbitrairement un sujet mais nous allions donner la parole à 
ceux qui font vivre les C.P.A.S., ses acteurs.  
 
L’aventure du mémoire nous a permis la prise de recul nécessaire par rapport à nos 
engagements professionnels en vue d’être plus efficace. En effet, lorsqu’un sentiment 
d’injustice nous inonde,  il est difficile de prendre des décisions objectives. Les apprentissages 
réalisés dans ce parcours nous servirons dans notre future profession et nous espérons qu’ils 
profiteront aussi aux membres de notre équipe. Ce travail nous a permis d’appréhender la 
mise en pratique des législations, ainsi que les processus à l’œuvre au sein d’une organisation 
que nous connaissons bien. Nous comprenons mieux les processus en vigueur dans notre 
quotidien et avons acquis des connaissances en vue d’y faire face avec davantage de 
professionnalisme et d’analyse. 
 
 
Ce travail nous a apporté quantité de choses. L’obligation de poser par écrit notre réflexion en 
vue d’expliquer nos motivations de recherche est déjà un apprentissage. Les lectures 
effectuées pour notre première partie nous ont enrichi et nous ont permis une première remise 
en question. Lors des séances d’analyse en groupe, nous avons été heureux de constater que 
les participants faisaient référence aux notions utilisées dans notre première partie. Nous 
avons été d’autant plus satisfaits lorsque leurs apports ont été plus loin que ce que nous avions 
envisagé. Lors de celles-ci nous avons été attentif à rester ouverte aux propositions du groupe. 
Cela nous a permis d’élargir notre questionnement et notre analyse. Nous en ressortons chargé 
de nouveaux projets.  
La mise en perspective des auteurs et des acteurs nous a permis d’affiner la vision que nous 
avions du phénomène. Cela nous a également apporté des pistes de changements dans notre 
pratique.  
 
A cet égard, BAJOIT1 relève que la relation d’aide est une relation à trois : entre le client, le 
dirigeant de l’organisation et l’A.S. Selon nous, nombreux sont les intervenants sociaux qui 
omettent la place du dirigeant dans cette relation. En effet, ce dernier n’est pas présent 
physiquement lors des rencontres entre l’A.S. et le demandeur mais il sous-tend fortement les 
réponses qui seront formulées. Les tensions entre C.A.S. et A.S. pourraient, selon nous, être 
amoindries si le travailleur social gardait à l’esprit la place, prépondérante, occupée par les 
décideurs politiques. En effet, l’A.S. est, selon BAJOIT, « coincé entre les dirigeants et les 
clients (…) il doit (…) restaurer l’autonomie de son client (…) et vérifier s’il n’est pas un 
apathique ou un profiteur. »2 L’auteur pose ainsi la question de savoir comment faire 
confiance tout en se méfiant. Nous reprenons notre proposition précédente et rajoutons alors 
que verbaliser cet élément factuel faciliterait les choses. 

                                                 
1 BAJOIT G., « La place de la violence dans le travail social », mars 2003. 
2 BAJOIT G., op. cit. 
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Parmi les pistes envisagées nous conserverons surtout la volonté de mettre en place un comité 
d’acteurs du C.P.A.S. Appuyé par la position de MORENVILLE pour qui « la participation 
des personnes vivant dans la pauvreté n’a de sens que si le processus de consultation aboutit à 
des mesures concrètes. Sinon, elle transforme la parole en ‘faire-valoir’ de ceux qui la 
détiennent et fait des témoignages de vie des mises à nu humiliantes.»1 
Nous ne savons pas encore comment ce projet pourra se réaliser. Mais il sera nécessaire 
d’éviter les conflits d’intérêts afin d’optimaliser les discussions. Une piste serait peut-être le 
système de clusters. Ce dernier a notamment été mis en place pour que des petits C.P.A.S. 
puissent se réunir en vue de créer un service d’insertion, trop couteux pour ces petites 
structures. Nous pourrions imaginer fonctionner de la même manière, afin que chaque acteur 
mis en présence provienne d’un C.P.A.S. différent. 
 
Notre sentiment de départ est transformé. Il est évident que les disparités de traitement entre 
les demandeurs perdureront mais nous avons compris que le traitement uniforme n’était ni 
possible, ni souhaitable. Pour reprendre l’idée de RAWLS sur le principe du maximin, nous 
pensons qu’il est préférable qu’il demeure des injustices, même si cela n’est pas séduisant, si 
cela permet aux plus grand nombre de demandeurs d’aide d’être traités équitablement. En 
effet, le risque de l’uniformisation nous semble trop grand que pour être envisagé. 

 
 

 « On conviendra  
que la pleine reconnaissance de la dignité de qui que ce soit  

commence par celle de la parole.»2 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
1 MORENVILLE C.,  « Pauvreté en Belgique : un rapport de plus ? », http://www.revue-
democratie.be/index.php?p=art&id=403, consulté le 08/11/09 
2 DE KONINCK T., “ De la dignité humaine”, op. cit., pp 34. 
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Annexes 
 
Annexe 1 : Questions d’informations  lors de l’analyse en groupe du récit : « Conflit autour du 
déclencheur» 
 
D :  Ca me paraît important pour comprendre par la suite le positionnement des A.S. et la manière 

dont la famille fonctionne, c’est une famille de quelle origine ?  
J :  X (ville où se passe l’action) 
D :  Ce sont des belges ? 
J :  Oui oui ce sont des belges, Mde a 35 ans, originaire de X. Je sais que ce sont des familles 

implantées à X. 
N :  De génération en génération. 
D :  Il y a eu 3 types d’aides mais quelle était l’aide pour les enfants ? Qu’est ce qui avait été 

demandé et qu’est ce qui avait été octroyé ? 
J :  En fait pour les enfants, un élément que je n’ai pas dit. Ce qui est rare mais on a une 

Présidente qui se mouille. C’est à  dire qu’elle était allée à domicile avec une A.S. et elle a 
constaté aussi la situation. Et l’aide matérielle était énergétique, de quoi se chauffer 
(charbon) car on allait être au début de l’hiver mais il a commencé ici extrêmement tôt. Ils se 
chauffaient avec un appareil à l’électricité. Et c’est aussi une aide en tickets alimentaires 
puisque du jour au lendemain Mr est parti et la famille n’avait plus rien à manger. Et une aide 
en aménagement de chambre pour une somme assez conséquente de 850 € pour donner de 
quoi dormir aux enfants d’une manière décente. 

N :  Concrètement c’étaient des lits superposés qui ont coutés chers car le choix était de prendre 
quelque chose de solide. Pour le chauffage ca a été le premier couac. C’est une décision du 
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Bourgmestre et pas du C.P.A.S.. Il a commandé et fait envoyer la facture au C.P.A.S. qui s’est 
senti court-circuité dans sa mission. 

J :  Ce qu’il faut dire aussi c’est que d’une manière générale quand il y a des aides en mobilier, le 
C.P.A.S. va voir dans ses réserves. Mais ici, étant donné l’exiguïté des lieux, il fallait des lits 
superposés pour les 4 enfants. La dépense a été imputée sur le budget socioculturel qui est 
alloué au C.P.A.S.. Car pratiquement en fin d’année, si on ne le dépense pas il faut le rendre 
donc on s’est dit c’est peut-être une occasion aussi d’imputer ces frais là. 

N :  La maison est très petite et il n’y avait pas de place pour mettre 4 lits. 
D :  La dame s’est retrouvée sans revenus, le mari est parti, elle était sans emploi, ces aides là sont 

passées au CAS mais le revenu d’intégration (RI) lui a été accordé combien de temps après 
alors ? 

J :  Je pense que c’est cette fois là aussi ou deux mois après. 
D :  Donc pendant deux mois elle a vécu avec des tickets restaurant du C.P.A.S. alors ? 
J :  Cette dame a aussi quand même une famille qui s’est mise un peu pour l’aider. C’est au 

moment de la demande de la  médiation de dettes et de la gestion budgétaire que le RI lui a été 
accordé. 

D :  Cette famille avait-elle déjà été aidée ? Quand le mari était dans le ménage y avait-il eu des 
aides ? 

J :  Je n’ai pas eu accès aux décisions d’aides sociales avant que je ne sois conseillère, C’était 
quand même une famille connue semble-t-il mais je ne sais pas si elle avait été aidée 
précédemment. Pas depuis 2 ans et demi que je suis présente au CAS, c’était la première fois 
que j’en entendais parler. 

M :  La dame est-elle propriétaire de son logement et cela changerait-il quelque chose dans la 
décision du C.P.A.S. ?  

J :  Je ne sais pas si elle est propriétaire 
N :  Elle est propriétaire du logement avec son mari mais ellen’est pas finie de payer. 
M :  Et ca change quelque chose ? 
G :  Ca intervient dans le calcul des ressources dans le RI si ma mémoire est bonne. C’est le 

précompte immobilier mais ce ne sont pas des sommes énormes. 
J :  Ca intervient effectivement dans le calcul du RI. Il y a tout un calcul savant, des coefficients 

qui fait que la personne n’a peut-être pas le RI intégral 
M :  Et la possibilité de réhabilitation du logement est elle possible ? Par l’aide du C.P.A.S. ou de 

la commune ? 
J :  Oui ca pourrait, ce que j’ai vécu dans d’autres situations, il y a des possibilités d’aides 

matérielles, de mise en œuvre.  
N :  Le 1er travail de l’AMO était dans ce sens : remplacer les vitres cassées, réparer un peu le 

poêle pour avoir du chauffage, réparer la porte, etc. 
G :  Donc si je comprends bien arrive au CAS 3 demandes : une demande de chauffage, une 

demande de tickets repas et les fameux lits. 
J :  Ce n’est pas la dame qui demande.  
G :  Les lits faisaient-ils partie de l’aide urgente ?  
J :  Oui, tout passait en aide urgente et c’est bien cela qui a créé la discussion.  
M :  Ca change quoi en fait ? 
G :  Je pense qu’il y a un règlement d’ordre intérieur au C.P.A.S. et que tout n’est pas urgence. Ils 

auraient pu passer après. 
L :  Ils se sont dits que pour les enfants qui ne pouvaient pas dormir 
A :  moi ca fait 5 ans que je dors sur un matelas avec les ressorts qui me rentrent dans le ventre et 

l’A.S. m’a dit ben non. 
L :  Moi aussi j’ai eu ca mais c’est pour les enfants. 
L : Cette dame a-t-elle été aidée par un psychologue ?  
J :  On a requit l’aide de l’AMO qui n’est pas nécessairement une aide psychologique mais quand 

même un accompagnement psycho-social. 
L :  Car vous dites qu’elle a fort changé mais n’était pas très motivée pour changer au début 
N :  C’est la référence au titre, l’élément déclenchant 
J :  Mais c’est une vision de notre part, on ne sait pas si c’est ca le déclencheur. C’est peut-être la 

succession des changements dans sa situation. Elle était décrite comme ne voulant pas. 
Animateur : On a fait des jugements de valeur en fait. 
L :  Mais si on regarde les gens comme ca on n’est pas très motivé pour aider. 
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P :  L’A.S. a-t-elle été objective dans sa présentation ?  
J :  Comme peut-être c’est souvent le cas car je suis interpellée par l’utilisation des mots comme 

méritant, ceux là valent la peine, ceux là pas, etc. Je ne dis pas qu’il n’y a pas de fondement 
mais il faudrait se questionner sur les mots utilisés puisqu’on a voulu passer de l’assistanat à 
l’action sociale et mettre la personne au centre des discussions. Quelle est la valeur de la 
personne ? Je trouve que le schéma mental n’a pas beaucoup évolué. 

A :  Mais même si elle est belge elle est peut-être d’une culture différente. Pour confisquer les 
papiers de la famille… 

J :  Quand j’ai employé valeur culturelle je n’ai pas voulu dire au sens ethnique ou  groupe 
d’appartenance c’est plus une manière de vivre. C'est-à-dire qu’il y a des personnes qui ont 
des valeurs ou des modes de vie différents des nôtres même s’ils sont très enracinés. Et faut-il 
que chacun d’entre nous rentre dans un moule ? 

Animateur : On est déjà plus dans les faits, on est déjà dans l’interprétation donc ce qui est exprimé 
ici c’est que le papa avait un surcroit d’autorité sur l’ensemble des membres de la famille. 

N :  Effectivement le papa avait une emprise forte sur la famille. Les enfants sortaient très peu et 
au moment de la séparation on pouvait imaginer que la situation pouvait bouger. C’était le 
moment de faire des choses et vite d’où l’urgence. C’était aussi une porte ouverte qui justifiait 
l’urgence. 

P :  Dans la pratique du C.P.A.S. de X, les aides urgentes sous un certains montant sont ratifiées 
d’office. On accorde une latitude,  une confiance en la Présidente.  

N :  Les lits ont été livrés bien après la ratification. 
G :  Ben oui c’est clair, il a fallu le temps de les acheter.  
N :  Ils ont été gardés un temps au C.P.A.S. car l’aide était aussi conditionnelle à la mise en 

démarche. Et dans la réalité ils ont été installés après la ratification depuis pas mal de temps 
et la notion d’urgence est relative. 

Animateur : Les décisions prisent correspondent-elles à la proposition de l’A.S. ?  
J :  Non car quand on lit les demandes d’aides c’est une ratification des aides urgentes. Mais la 

manière dont le dossier était présenté montrait que le  montant était envisagé comme peut être 
excessif. Dans le rapport il n’y a rien de subjectif si ce n’est les commentaires sur la 
personnalité des demandeurs et leur possibilité d’évolution. Le service social ne pouvait pas 
demander autre chose. 

Co-animateur : C’est la présidente qui a pris la décision et l’A.S. n’a pas proposé cette intervention 
là à la présidente. 

Animateur : N’y a-t-il pas disjonction entre la position de l’A.S. et la décision prise par le CAS ? 
J :  Ce n’est pas un seul responsable mais c’est un tout. Puisqu’il y a eu un débat. 
M :  Donc c’est la présidente qui a un peu sauvé l’affaire. 
Animateur : Il y a sans doute des éléments qui sont venus se croiser à d’autres, des interventions 

multiples 
D :  Ce qui me semble paradoxal c’est que le C.P.A.S. accorde quelque chose qu’il pouvait refuser 

mais n’accorde pas le RI alors que ca c’est un droit. La décision qui devait passer à ce 
moment là c’est le RI et éventuellement des aides complémentaires. Ca pose question. Au 
niveau des faits, je ne comprends pas. 

Animateur : Ca c’est de l’interprétation. 
I :  J’ai l’impression qu’on est plus dans l’émotion. 
N :  La question du RI est importante en terme de dignité humaine. Si ca n’a pas été plus vite que 

ca c’est l’idée aussi  que le père allait revenir et que tout allait reprendre son cours.  
J :  Oui Mr était toujours officiellement là malgré qu’il était dans la nature avec l’argent mais il 

n’avait pas fait de demande de séparation.  
N :  Le RI n’a pas débuté au moment de la séparation. 
A :  Quand vous estimez une personne soumise est-ce qu’on ne l’aide pas ? Est-ce qu’on l’aide à 

passer outre l’étiquette ?  
J :  On est dans l’interprétation, il n’y a pas de recette générale.  
 
Annexe 2 : Questions d’informations  lors de l’analyse en groupe du récit : « Madame G., 1ère 
dame » 
 
E : Pourquoi les aides ont-elles été supprimées l’une après l’autre ?  
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A : Parce que je touche suffisamment par exemple pour me payer la STIB c’est 7,70€ par mois 
W : Comment l’ont-ils motivé ? 
A : Voilà, le CAS a rejeté votre demande d’aide 
G : Si j’ai bien compris, Mr perçoit des indemnités de mutuelle qui sont au-dessus du RIS et puis 

voilà 
W : Maintenant peut-être mais avant, il y a eu Mde G. qui a été pensionnée puis il y a eu une autre 

A.S. et visiblement le règlement a changé. Et là vous aviez toujours le Minimex. 
A : J’avais déjà la mutuelle avant qu’on ne me retire les aides. 
E : L’élément objectif de la hausse des revenus était déjà du temps de Madame G ? 
A : Elle n’a rien retiré. À partir du moment où je suis passé du Minimex à un autre revenu. 
N : Est-ce que l’origine des revenus est importante. Il y a l’article 60 puis le chômage quand le 

contrat est terminé. Si les décisions du C.P.A.S. sont accordées sur base des revenus ce sont 
des aides complémentaires qui sont accordées plus ou moins en fonction…. Est ce qu’il y a 
une gestion budgétaire ? 

A : Non, chaque année je dois faire un budget pour montrer à l’A.S. dans le cadre de la révision 
annuelle des aides. Pour savoir s’ils vont continuer à payer la psychologue. 
Quand elle est venue vendredi je lui ai dit qu’on en avait fait une en novembre pour une autre 
demande mais elle m’a dit ben vous recopiez celle qu’on a fait en novembre. 

N :  Et donc tout ca c’est dans le cadre d’une gestion budgétaire ? 
Co-animateur : Non c’est dans A. qui justifie de ses revenus et de ses charges une fois par an 

normalement, auprès de l’A.S. qui révise les décisions annuellement pour les aides 
complémentaires. 

N : Oui à l’occasion de la demande 
Co-animateur :  Voilà 
A :  Chaque année pour voir s’ils vont continuer à payer la psychologue. Elle l’a demandé en plus 

j’imagine parce qu’il y a cette demande de matelas. 
A : Mais vous dites que le fait d’être sur la mutuelle on touche plus que l’aide sociale mais j’ai 

quand même mes médicaments, des frais, que vous connaissez bien, que je n’avais pas avant, 
en plus quoi. 

M : Il me semble que ca tourne autour des moyens qu’on s’offre. Est-ce que la dignité humaine 
réclame un matelas neuf ou un matelas d’occasion. 

Co-animateur : Si je peux me permettre, vous pouvez garder cette réflexion pour après car nous 
sommes toujours dans les questions d’information. 

E : Vous liez les décisions de retrait à l’A.S. mais vous avez chaque fois reçu une décision du 
CAS. 

A : oui oui 
E : Donc elle a été l’intermédiaire. C’est clair qu’elle introduit la demande mais c’est le conseil 

qui a refusé. 
A : Oui mais en même temps vendredi je sais plus ce qu’elle m’a dit…j’ai du demander je ne sais 

pas quoi. Elle me dit : non ca ils ne vont pas accepter, ca ne sert à rien que je demande. 
W : Vous avez déjà été entendu par le Conseil ? Parce que c’est un droit que vous avez 
A : C’est ça que j’avais noté la semaine passée. Pouvoir s’exprimer devant le CAS comme vous 

disiez mais non j’ai pas. 
G : Il est à X (grande ville) ! ce n’est pas Y ou Z (villes rurales). 
W : Mais on a quand même l’obligation de le dire aux gens 
N : C’est un comité de l’aide sociale c’est pas un conseil qui décide 
Co-animateur : Oui mais la possibilité d’être entendu c’est pareil 
N : Oui mais la décision elle est au niveau du service social et pas du CAS 
Co-animateur : Non. C’est un comité de l’aide sociale, c’est pareil, ce sont des politiques. Le CAS 

délègue au comité composé de membres du CAS. Et l’A.S. vient aussi y présenter les 
demandes. 

W : Et faire ses propositions. 
N : L’A.S. n’est pas exonérée de la décision. oui formellement mais dans les faits 
W : Mais que ce soit l’un ou l’autre c’est pareil 
N : Sauf que la force du travailleur social en comité restreint est beaucoup plus grande que dans 

un conseil. 
W : Je ne pense pas 
A : Ben il pourrait ne fusse qu’essayer. 
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E : Si on sait bien que ce type d’aide ne passe pas, on passeà  autre chose parce qu’il y a tel ou tel 
subside 

N : Ils peuvent accepter ou refuser tout et n’importe quoi puisqu’il n’y a pas de critères comme 
pour un droit à l’intégration.  

Co-animateur : C’est bien ça la question de mon mémoire. 
N : Si elle dit je ne passe pas, elle prend la décision à la place 
Animateur : Est-ce qu’on pourrait reprendre le déroulement exact 
A :  Mais quand je dis à l’A.S., le seul homme que j’ai eu et que j’espère avoir, qu’il me manque 

50€ par mois et que je suis obligé d’aller faire la manche et qu’il me dit « hum hum », 
personne ne réagit. 

Animateur : Si on a relevé ca dans les enjeux mais ici nous sommes encore dans la phase 
d’information. 

Co-animateur : On est sur les faits là, on ne peut pas encore intervenir. 
Animateur : Donc pour reprendre, à revenu égal il y a eu une diminution progressive des 

interventions c’est exact ca ? 
A : Oui 
Animateur : Mais est ce que ca correspondait aux changements d’A.S. qui intervenait près de toi ?  
E : Il y a peut-être eu changement de mandataires aussi. 
Animateur : Oui, est-ce que c’est le cas ? 
A : Je ne sais pas. 
Co-animateur: Ce que A a dit tantôt c’est que la dernière fois qu’il a vu Mde G. il était déjà  sur la 

mutuelle et les aides étaient toujours en cours. 
A : J’ai l’impression que chaque fois qu’une reprend la suite on ressert la visse. 
N : A.S.-tu changé de C.P.A.S. sur cette période là, de commune ?  
A : Oui c’est la même commune mais je ne connais pas les changements politiques. 
W : Ca s’étale sur combien d’année ?  
A : Elle m’a jeté depuis 1999 
W : Oui donc il y a certainement eu des changements politiques.  
I :  Est-ce qu’on prenait le temps d’expliquer les décisions ? Est-ce que vous compreniez ce qui 

vous arrivait ?   
A : Non, je reçois un papier 
I :  Ici, je ne comprends pas, je tomberais là dedans…ca défile ainsi dans sa vie donc je voulais 

savoir si vous suiviez le mouvement et que vous compreniez ce qui vous arrivait 
A : Non je recevais un papier : « si vous n’êtes pas d’accord, prenez contact avec votre A.S. » 
I :  Mais à ce moment là vous étiez avec l’A.S. justement. 
A : Non c’était par courrier, pas d’explication à l’occasion d’un entretien. 
N : Où sens-tu que la DH intervient là dedans ? Est-ce dans la nature des décisions, dans la 

succession des A.S. ? 
A : Dans la manière dont on est considéré. Le fait que les A.S. n’ont pas, quand elles sont jeunes, 

de bagages psychologiques pour comprendre la personne. 
Co-animateur : C’est une interprétation mais gardes là pour après c’est intéressant 
Animateur : Tu as vu l’A.S. en novembre puis 7 mois plus tard ? 
A : Entre ce temps là, je l’ai vue 3 fois. En novembre, en février et ici en mai. Et parallèlement à 

ca j’ai du prendre une « bonne » A.S. dans mon centre de consultation centre de santé 
mentale. Comme ca n’allait pas. Et je l’ai vue beaucoup plus en quelques mois que l’autre. 

Animateur : Tu voyais Mde G plus régulièrement ?  
A : Tous les 15 jours. Et avec la jeune, la fréquence à doublé. C’est la 1ere fois que la jeune est 

venue à domicile. Elles savent toutes les deux  que je les vois 
 
 


